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1 - DE QUELLE EPREUVE S’AGIT-IL ? 
 
 

1.1. Le libellé officiel de l’épreuve 
 
Le décret n° 2004-1548 du 30 décembre 2004 a modifié le décret n° 95-25 du 10 janvier 1995 portant statut 
particulier du cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux. 

 
C’est ainsi que l’examen professionnel sur épreuves, mentionné au b de l’article 6.1 de ce décret, comporte 
les épreuves suivantes : 
 
1) La rédaction d’une note administrative à partir d’un dossier remis au candidat, portant sur l’un des 
domaines suivants, au choix du candidat lors de son inscription : 
 
a) Les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ; 
b) Le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ; 
c) L’action sociale des collectivités territoriales ; 
d) Le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales  
 (durée : trois heures ; coefficient : 4). 
 

 
  1.2. Le contenu de l’épreuve 

 
 1.2.1. Définition 
 

•  La rédaction d’une note… 
 
Il s’agit d’un des documents utilisés par les administrations et collectivités territoriales destinés à faire 
circuler des informations : la note doit donc respecter certaines règles de forme et de fond. 

 
• …A partir d’un dossier remis au candidat… 
 
Cette épreuve n’est pas une épreuve de connaissances ; autrement dit, le dossier fourni va contenir 
l’ensemble des informations nécessaires pour écrire la note demandée. 
 
Ce dossier est un ensemble de documents de caractères et de niveaux très divers (journaux, articles de lois, 
notes de jurisprudence, etc…) qui contient TOUT ce qui est nécessaire pour travailler. 
 
Par conséquent, tout apport extérieur de connaissances ou d’informations au dossier sera 
sanctionné.  

 
• ….Portant sur l’un des domaines suivants au choix du candidat lors de son inscription. 
Les candidats peuvent être tentés, à juste titre, de choisir un domaine (finances, droit public, action sociale, 
droit civil) parce qu’il leur est « familier ». 
 
De fait, si la façon de concevoir une note est maîtrisée, et si le vocabulaire et les thèmes utilisés dans le 
dossier sont déjà connus, le travail, en sera tout naturellement facilité. 
 
Mais la vigilance est de mise : 

 
Une tendance toute naturelle peut conduire le candidat à s’éloigner du dossier (totalement ou partiellement) 
pour rédiger une note à partir de sa propre expérience professionnelle. Et ce n’est pas ce qui est demandé. 
Il faudra donc redoubler de vigilance pour rester impérativement dans les limites des informations contenues 
dans le dossier fourni. 

 
C’est dire que le champ couvert est vaste : finances, droit public, action sociale, droit civil… mais comme 
indiqué ci-dessus, rassurez-vous : TOUTES les informations figurent dans le dossier remis. 
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• durée : 3 heures  
 
La durée constitue peut être LA plus grande difficulté de l’épreuve : 3 heures cela peut paraître long, le 
temps imparti est en réalité nécessaire pour exploiter le dossier en profondeur et rédiger la note 
demandée. 
 
 
1.2.2. Nature de l’épreuve  
 
C’est une épreuve dont le caractère mixte requiert : 
 
   - un raisonnement très souvent de nature juridique, 
  - la connaissance des techniques d’expression écrite. 
 
• Il s’agit donc d’une analyse de type juridique  
 
Les dossiers sont très souvent composés d’un ensemble de documents (lois, décrets, arrêtés, articles de 
presse…) à forte dominante juridique. Il s’agira donc de rédiger un document à partir de cette 
réglementation en l’appliquant parfois, par exemple, à la situation particulière d’une collectivité. 
 
Cela étant, une note n’est pas une dissertation juridique, ni un commentaire d’arrêt ; en 
conséquence, et parce que les informations nécessaires seront contenues dans le dossier de l’épreuve, il 
ne vous sera pas demandé d’être un spécialiste du droit applicable. 
 
Néanmoins, vous devrez posséder une « sensibilité juridique » pour bien comprendre les textes, au besoin 
les interpréter et, le cas échéant, choisir une (ou des) solution(s) adaptée(s) si cela vous est demandé 
dans le sujet. 
 
•…Qui nécessite une connaissance des techniques d’expression écrite. 
 
Tout type de note suppose : 
 

- une bonne connaissance des écrits utilisés par les administrations : lois, décrets, arrêtés, délibérations 
voire, rapports, circulaires, instructions…, 
   
 - un savoir-faire permettant de rédiger une note utile au destinataire, c’est-à-dire une bonne maîtrise 
de la langue écrite et des techniques de rédaction. 

 
 
   1. 3. La nature de la note 
 
Une note véhicule des informations qui circulent par écrit à l’intérieur de la collectivité territoriale et 
s’échangent entre les niveaux hiérarchiques et les services. En pratique, on distingue : 
 
- l’information ascendante : il s’agit des documents destinés aux supérieurs hiérarchiques ou aux élus. La 
note sert alors de base de réflexion grâce aux informations qu’elle contient. 
 
- l’information descendante : il s’agit des documents destinés aux personnes subordonnées pour la 
transmission d’instructions ou d’informations. C’est la note aux services. 
 
La note peut donc se définir comme un document écrit, destiné à faire prendre connaissance rapidement à 
une personne destinataire, des éléments d’un dossier ou d’une affaire, sans que ce destinataire ait à 
examiner lui-même le contenu de ce dossier. De cette définition, il résulte que la note possède un 
caractère prononcé d’utilité pour le destinataire et de fidélité vis-à-vis des documents du dossier. 
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1.3.1. Les différents types de note 
 
En fonction de l’objectif à remplir par le candidat, il est possible de distinguer deux grandes catégories de 
notes. 
 
- la note simple 
 
- la note assortie de proposition(s) 
 
•   La note simple vise à informer, transmettre des renseignements 
 
Par exemple : présenter un ou plusieurs aspects d’une réglementation. 
 
A partir des informations contenues dans un dossier, il s’agit de donner au destinataire une vue 
d’ensemble du problème soulevé par le dossier. 
 
Ce sera donc un texte relativement court qui fournira la « synthèse » de documents, d’informations, 
questions, problèmes réunis autour d’un thème particulier, que la note « problématise », met en 
perspective, en leur donnant un sens, une direction, une logique de raisonnement. 
 
Elle n’est pas censée refléter l’avis de son rédacteur, ne permet aucune critique de sa part, aucune 
appréciation, aucun commentaire ; ce qui ne veut pas dire pour autant que tout sens critique doive être 
exclu. 
 
Cette note ne sera donc pas un résumé de texte ou une succession de résumés des textes proposés : il 
s’agit bien d’en extraire la « substantifique moëlle » et de réorganiser sous forme synthétique ce qui a été 
extrait de l’analyse préalable des documents. 
 
Exemple de sujet de note simple : 
 
Le maire de la commune de T… est confronté à un problème de bruit de voisinage. En effet, la commune a 
autorisé l’ouverture d’un café pour les jeunes. Cet établissement est géré par une association de quartier. 
Ce café, situé dans une zone composée de logements sociaux, remplit une fonction d’animation et a 
permis de faire baisser le taux de délinquance. Ce café est bruyant, surtout en fin de semaine et de 
nombreuses plaintes affluent en mairie. 
Le maire vous demande de lui rappeler l’étendue de ses pouvoirs en matière de bruit de voisinage.  
 
•   La note avec proposition(s)  
 
Débouchant sur une aide à la décision, une proposition, cette note demande alors de la part du rédacteur 
un engagement, des orientations qui n’existent pas dans la note simple. 
 
Il s’agit toujours d’informer, de transmettre des renseignements de façon claire et concise mais il faut 
parfois en plus, selon les cas : 
 
 - appliquer une législation générale à une réalité régionale, départementale ou communale précise, 
  - suggérer une (ou des) solution(s). 
 
En général, la première partie d’une note assortie de propositions relève de la note simple d’informations. 
 
La seconde partie met en œuvre l’argumentation destinée à convaincre le destinataire. 
 
Le rédacteur doit alors faire une (ou des) proposition(s) sans se substituer à l’autorité hiérarchique (il ne 
s’agit pas de décider à la place du décideur) mais en lui permettant de prendre une décision en toute 
connaissance de cause. 
 
Il ne faut toutefois pas se méprendre sur le terme « proposition » et ne pas inventer pour le plaisir, imaginer 
des solutions gratuites et arbitraires. Soumises au principe de réalité, les solutions sont contenues dans les 
documents du dossier. 
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Répétons-le, le candidat ne doit pas laisser libre cours à son imagination mais choisir et/ou 
hiérarchiser les différentes propositions possibles ; il devra exposer clairement ses critères de choix 
afin de convaincre le destinataire du bien-fondé de la solution présentée, c’est-à-dire démontrer la 
meilleure ou la plus adaptée à la situation présente. 

 
La rédaction d’une note assortie de proposition(s) est donc beaucoup plus ambitieuse que la rédaction d’une 
note simple car elle exige du candidat une réflexion personnelle supplémentaire que l’on ne retrouve pas 
dans la note d’information. 
 
 Exemple de sujet de note avec proposition(s) :  

 
Le maire de la commune de T… est confronté à un problème de bruit de voisinage. En effet, la commune a 
autorisé l’ouverture d’un café pour les jeunes. Cet établissement est géré par une association de quartier. Ce 
café, situé dans une zone composée de logements sociaux, remplit une fonction d’animation et a permis de 
faire baisser le taux de délinquance. Ce café est bruyant, surtout en fin de semaine et de nombreuses 
plaintes affluent en mairie. 
Le maire vous demande de lui rappeler l’étendue de ses pouvoirs en matière de bruit de voisinage. Il vous 
demande de lui présenter toutes les solutions permettant de limiter ces nuisances et de rechercher les 
solutions amiables. 
 
Vous voyez la différence avec le sujet de note simple figurant avant. 
 
1.3.2. La note de l’épreuve 
 
L’examen professionnel n’ayant pas encore été organisé, il n’existe pas d’annales des sujets. 
 
Toutefois, l’esprit de l’épreuve n’est pas éloigné de celui de l’épreuve correspondante des concours de 
rédacteur externe ou interne et il est donc possible de donner quelques exemples de sujets. De toute façon, 
quel que soit le sujet, il s’agit de faire preuve des mêmes qualités : analyse et synthèse. 
 
Voici quelques sujets donnés en 2004 : 
 
- Vous êtes rédacteur au sein d’une commune. Le maire vous demande de rédiger une synthèse, à partir 
des documents ci-joints, sur les principales règles applicables aux structures de coopération intercommunale 
et sur les débats dont elles sont l’objet. 
 
- Le directeur général des services de votre collectivité territoriale vous demande une note sur les différents 
types de consultation référendaire locale, notamment à la lumière des dernières évolutions juridiques 
décidées en 2003. 
 
- Vous êtes rédacteur à la mairie de X. 
 
Le 26 mai 2004, le Parlement a définitivement adopté la réforme du divorce. 
 
Monsieur le Maire souhaite informer les services d’état civil de sa commune de cette réforme. Il vous 
demande de rédiger une note expliquant les nouvelles règles qui entreront en vigueur le 1er janvier 2005 et 
leurs différences avec les dispositions applicables actuellement. 
 
- Vous êtes rédacteur au sein du service juridique du département de X. Votre chef de service vous 
demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents ci-joints, une note sur le régime 
juridique du divorce ainsi que sur la nécessité de le réformer. 
 
En résumé : 
 
  Pour la note simple, il sera plutôt demandé une information technique, parfois « pointue » mais le 

document à produire à partir du dossier fourni restera un document d’information, de présentation. 
 
  La note assortie de proposition(s) sera rédigée à partir d’un dossier permettant de répondre à une 

(ou des) question(s) de sorte que le destinataire de la note puisse prendre sa décision. Le dossier 
concernera donc bien un domaine de l’environnement professionnel du candidat (même si cette 
notion est à prendre au sens large). 
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    2 - COMMENT ABORDER L’EPREUVE ? 
 

La nature de l’épreuve de rédaction de note ayant été définie, il vous faut maintenant aborder son 
approche méthodologique au travers de quatre grandes étapes : 
 

•  la lecture et la compréhension du sujet 
•  l’étude du dossier 
•  l’élaboration du plan et sa fonction 
•  la rédaction et la présentation de la note 
 

 
2.1. L’étude du sujet : savoir le lire et le comprendre 

 
Le travail commence par la découverte du sujet : c’est un moment déterminant. Vous ne pouvez faire un 
bon travail qu’en ayant bien étudié le libellé du sujet. La question posée est contenue dans le sujet même 
si, parfois, elle n’apparaît pas d’une façon très explicite. 

 
Vous ne devez donc pas vous laisser influencer par le dossier joint, son volume, la nature des pièces. A 
cette étape, évitez, par exemple, de feuilleter immédiatement les pages de ce dossier, plus ou moins 
fébrilement. C’est la meilleure façon de semer la confusion dans votre esprit. 

 
Consacrez vous d’abord à un examen calme et lucide du libellé. L’objectif est ici d’imaginer la (ou les) 
question(s)  pour lesquelles l’auteur du sujet souhaite des réponses ; reformulez donc le sujet sous la 
forme d’une interrogation. 

 
Pour ce faire, une lecture complète et efficace est nécessaire. Il faut, en particulier : 

 
- cerner tous les détails de la situation, 
- n’en négliger aucun 
- éviter le contresens. 
 
Enfin, procédez à des relectures fréquentes du sujet pendant toute la durée de l’épreuve, pour 
éventuellement vous assurer que vous demeurez dans ses limites. 

 
 

2.1.1.  Bien cerner tous les détails de la situation 
 
Pour connaître et repérer le contenu d’un message, vous pouvez utiliser un procédé mnémotechnique 
simple ; interrogez-vous : qui dit quoi, où, comment, à qui, avec quels effets ? 

 
 

Quel est le problème posé ? Quelles sont les parties concernées ? 
 
. La création d’un nouveau service municipal ? 

 
. Les élus ? 

 
. Une nouvelle réglementation à appliquer et ses 

 
. Les citoyens ? 

  conséquences ?  
. Une autre collectivité territoriale ? 

 
. Les lignes d'une nouvelle politique municipale à 

 
. L'Etat ? 

  mettre en œuvre ?  
. Une société privée ? 

 
. Un problème à résoudre ? 

 
. Une association ? 
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-  Qui est le destinataire de la note ? 

 
Les destinataires peuvent être divers mais un rapport hiérarchique existe inévitablement et situe le rédacteur 
de la note à un niveau supérieur ou inférieur de celui du destinataire. Les notes à rédiger dans le cadre de 
votre épreuve sont presque exclusivement destinées à des personnes hiérarchiquement  supérieures 
(directeur général des services, directeur, chef de bureau…) ou à des élus (Maire, Président…). 

 
-  Quel est le travail demandé ? Quel est le type de note ? Note simple ? Note avec propositions ? 
 
A ce stade de l’exposé, deux cas de figure se présentent selon que le rédacteur de la note est un débutant 
ou un rédacteur plus « entraîné ». 

 
Le rédacteur débutant, surtout s’il travaille sans contrainte horaire, pourra établir une grille simplifiée qu’il 
complétera rapidement, chaque case se rapportant à l’un des points évoqués ci-dessus (contexte, problème 
posé, etc). 
 

 
C’est ainsi qu’à partir du sujet suivant, il est possible, dans un premier temps, de remplir le cadre ci-après : 
 
Sujet : 
 
Vous êtes rédacteur à la mairie de X. 
 
Le 26 mai 2004, le Parlement a définitivement adopté la réforme du divorce. 
 
Monsieur le Maire souhaite informer les services d’état civil de sa commune de cette réforme. Il vous 
demande de rédiger une note expliquant les nouvelles règles qui entreront en vigueur le 1er janvier 2005 et 
leurs différences avec les dispositions applicables actuellement. 
 

 
Données 

 
Problème posé 

 
Parties concernées 

 
Objet 

 
Document et 

Brutes 
 

   destinataire 

 
Vous êtes 

 
Une nouvelle 

 
Ici, le rédacteur 

 
Il s’agit de décrire 

 
Note à l’attention 

rédacteur dans réglementation vient et le Maire (il ne vous les nouvelles de M. le Maire 
une mairie d’être adoptée en est pas demandé de dispositions et de  

 matière de divorce rédiger une note aux 
services d’état civil) 

montrer en quoi 
elles diffèrent 

   des anciennes 
 

 
 

L’auteur du sujet l’a composé avec soin car cette épreuve doit faire ressortir les capacités d’observation, 
d’analyse et de synthèse des candidats. Tous les mots ont donc leur importance. 
 
Par exemple, le nombre d’habitants n’est pas une indication superflue ou purement descriptive. Telle ou telle 
réglementation s’applique en effet au-delà (ou en deçà) d’un certain nombre d’habitants. Ou encore, des 
exemples contenus dans le dossier valent pour des collectivités de 150 000 habitants et ne seront sans 
doute pas transposables tels quels à une ville de 2 000 habitants. A vous de faire preuve de réalisme… 
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2.1.2. Eviter le contresens 
 
Le contresens est une erreur qui, même si elle n’est pas très fréquente, se rencontre dans un certain 
nombre de copies… Il consiste à se tromper totalement ou partiellement sur la nature du document 
demandé et (ou) sur son destinataire. 
 
Exemple : Dans la perspective d’une réponse à la lettre de M. Durant, le maire vous demande de lui 
rédiger une note, au sujet des troubles de voisinage. 
 
De quoi s’agit-il ? 
 
- d’une lettre en réponse à M. Durant ? 
- d’autre chose ? 
 
Attention aux lectures trop rapides, car l’erreur d’interprétation est toujours possible. Ici, il ne s’agit pas de 
rédiger une lettre à M. Durant mais bien d’adresser une note au maire, suite à sa demande, afin qu’il 
dispose des éléments d’information au sujet des troubles de voisinage. 
 
Il est donc nécessaire de procéder à des relectures fréquentes du sujet pour éviter de le traiter 
partiellement (une partie de la consigne n’est pas abordée dans la note) et pour limiter ainsi le risque du 
« hors-sujet » partiel (les hors-sujets complets étant assez rares). 
 
La note apparaît donc bien comme une épreuve d’attention où il faut savoir repérer les informations 
pertinentes, c’est-à-dire utiles et significatives, dès l’étude du sujet : celle-ci  va servir de « guide » à toutes 
les étapes suivantes de l’analyse et du traitement du dossier. 
 
C’est pourquoi, procéder à des relectures du sujet, lors de la prise de connaissance du dossier vous 
permettra d’évaluer l ‘intérêt des documents par rapport à l’instruction, à la consigne du sujet. 
 
Pour vous assurer de la bonne compréhension du sujet, il est fortement conseillé de le reformuler en 
utilisant vos propres termes ; vous en retirerez quelques avantages : 
 
- une meilleure appropriation du sujet 
- l’assurance d’une bonne compréhension. 

 
 
A RETENIR 

 
               L’analyse méthodique et systématique du libellé du sujet s’impose pour : 

- s’imprégner du sujet, ne pas s’en écarter 
- éviter tout contresens sur la consigne, le document demandé par 
  le destinataire 
- identifier exactement les instructions, l’objet du travail et les aspects à 

                         mettre en évidence 
 

 
 

Cas particulier de l’énoncé minimal. 
 

Parfois certains libellés de sujet sont très courts. Par exemple : « Vous êtes rédacteur au Conseil Général 
de Y et votre chef de service vous demande de lui faire la synthèse du dossier ci-joint concernant les 
établissements publics de coopération intercommunale ». 
 
Dans ce cas, il vous faudra formuler une « problématique », c’est-à-dire rechercher l’idée et la question 
centrales du sujet, que le dossier viendra confirmer afin de donner un sens, une orientation à votre note (la 
question à traiter concerne bien entendu les établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI)). 
 
C’est ainsi qu’il vous faudra, à la lecture du dossier, formuler au moins deux thèmes d’étude auxquels 
correspondent les deux grandes parties de votre note. De la même façon, il conviendra de déterminer pour 
chacun de ces deux thèmes, deux « sous-thèmes » pour les deux sous-parties. 
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2.2. L’étude du dossier 
 
Après l’analyse systématique et méthodique du sujet, il convient d’étudier le dossier. 
 
L’étude du dossier est l’étape qui consiste à prendre connaissance des informations avant tout travail de 
rédaction. 
 
Le dossier à étudier est un ensemble de documents de natures différentes : extraits de lois, décrets, 
arrêtés… mais aussi des articles de jurisprudence, des coupures de presse spécialisée ou non. Pour y voir 
plus clair, il est possible de classer les documents susceptibles de figurer dans le dossier en quatre 
grandes catégories. 
 
Les éléments de droit  
 
Ils vont informer le destinataire des règles juridiques applicables. Ils sont extrêmement importants et toute 
erreur d’interprétation peut conduire à des contresens lourds de conséquences. 
 
Il existe une hiérarchie des normes qu’il faut connaître : on distingue en effet, 
 
 - les normes législatives (elles mêmes soumises à la Constitution) : loi référendaire, loi organique, loi 
ordinaire et ordonnance. 
 

-  les normes infralégislatives : décrets et arrêtés, décisions jurisprudentielles, circulaires… 
 
Les éléments de doctrine  
 
Ils vont expliquer le contenu des textes en vigueur. C’est ainsi que la portée d’une loi, l’intention du 
législateur vont être « disséquées ». Il peut en aller de même pour un arrêt du Conseil d’Etat qui sera 
analysé, commenté par des spécialistes du droit, juristes confirmés, confronté à d’autres arrêts rendus 
précédemment dans des affaires similaires. 
 
Les renseignements professionnels  
 
Il s’agit traditionnellement d’articles de presse, de revues plus ou moins spécialisées. Très souvent ils ne 
traitent que d’un aspect de la question (financier, juridique, technique, administratif…). 
 
Les éléments de fait  
 
Il s’agit parfois de courriers joints ou de documents annexes complétant ou illustrant le sujet. 
 
Pour le candidat inexpérimenté cette étape est probablement le moment le plus gênant, peut être le plus 
difficile. 
Très souvent, les candidats lui consacrent trop de temps et ceci est très pénalisant pour la suite du travail 
(élaboration d’un plan et rédaction définitive).  
En fait, plutôt qu’une lecture du dossier il s’agit plus de localiser et de collecter des informations 
nécessaires à la rédaction de la note. Compte tenu du temps très court de l’épreuve et du volume du 
dossier qui peut comporter une vingtaine de pages, il faut agir rationnellement. 
 
Deux erreurs de lecture sont à éviter : 
 

- commencer la lecture de la première page sans avoir une vue d’ensemble du dossier, 
- partir à l’aveuglette, au hasard, pour recueillir les informations demandées. 

 
Les contenus de ces documents pouvant être divers, la méthode proposée s’apparentera donc aux 
techniques dite de « lecture efficace » ; cette technique suppose une lecture à deux vitesses : 
 

- une lecture de «survol » qui permet d’avoir une idée d’ensemble du dossier et de classer les pièces     
dans un ordre rationnel d’exploitation, 

  
- une lecture approfondie, plus lente et plus réfléchie, qui vise à dégager la matière première de la note. 
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2.2.1. La lecture de survol ou d’orientation  
 
Lecture de survol ne signifie pas lecture superficielle mais au contraire travail rigoureux d’inventaire et de 
sélection ; ses objectifs sont multiples, ils consistent à : 
 
- identifier les pièces du dossier à partir de deux critères : 
    * la hiérarchie des pièces,  
 * la chronologie des pièces. 
 
- puis les classer d’après leur intérêt (par rapport aux instructions du libellé) en s’interdisant leur lecture 
intégrale. 
 
- afin d’aboutir à l’appropriation du dossier et à la détermination d’un ordre rationnel de lecture, pour une 
utilisation pratique du dossier. 
 
Identifier les pièces 
 
-  Selon leur hiérarchie 
 
Elles n’ont pas toutes la même valeur juridique. Pour les actes juridiques, il existe une hiérarchie des 
normes : la Constitution est supérieure à la loi, à laquelle le décret, l’arrêté (inter ou ministériel), les arrêtés 
préfectoraux et les actes des autorités locales sont soumis. 
 
-  Selon leur chronologie 
 
Tous les documents portent une date mais les textes législatifs et réglementaires sont très rarement 
présentés dans l’ordre de leur publication. Il faut absolument replacer les documents dans l’ordre 
chronologique pour plusieurs raisons : 
 
-  dans une affaire contentieuse, il faut retracer les faits dans l’ordre, 
- l’entrée en vigueur d’une nouvelle réglementation peut rendre caducs d’autres documents juridiques 
antérieurs. Un texte très récent peut abroger ou modifier un texte plus ancien figurant dans le même dossier 
ou apporter seulement de nouveaux éléments : il vaut donc mieux commencer par la lecture des textes les 
plus récents qui, le cas échéant, vous renverront aux textes plus anciens.  
 
Il est nécessaire de faire attention à l’aspect des textes, à leur mise en page, aux gros titres, à la nature des 
caractères typographiques. La pratique de la lecture verticale consiste à balayer du regard de haut en bas, 
les pages du dossier et à percevoir à l’aide d’indices visuels (gros caractères, titres, etc) le contenu et la 
portée de chaque document. 
 
 Classer les pièces en fonction de leur intérêt 
 
 On applique ici tantôt une lecture sélective, tantôt une lecture verticale. En fait, il s’agit de : 
 
 - repérer le plus rapidement possible les documents à lire en priorité, 
 - localiser s’il le faut les passages contenant les informations essentielles. 
 
- Documents juridiques et réglementaires : date et libellé du document sont à prendre en considération   pour 
un premier tri. 
 
- Documents professionnels : revues, articles de presse 
 
Dans ce genre de documents, les caractéristiques suivantes ont encore plus d’importance et donnent   des 
indications précises : 
 
 - la typographie, 

- les notes de la rédaction, 
- l’indication du plan sommaire, 
- les intertitres, 
- les chapeaux introductifs et la conclusion. 
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En général, ils sont faciles à lire mais il ne faut pas leur consacrer trop de temps. Ce ne sont pas des 
documents essentiels sauf s’ils constituent l’ensemble du dossier. Il ne faut pas les résumer mais on peut 
appréhender ces textes en lisant d’abord l’introduction puis la conclusion, ce qui donnera une idée 
générale du document. 
Pour une première approche, cela est suffisant et l’approfondissement demeure possible ultérieurement. 
 
Attention !  Il ne faut pas trop s’arrêter aux tableaux de chiffres, de statistiques. En principe, l’explication 
de ces données figure dans le corps du texte. 
Cependant, il peut être intéressant dans cette première phase de calculer des pourcentages, des ratios 
divers. Cela permettra de préparer des comparaisons entre les données (à condition bien sûr que cela 
vous soit utile). 
Par ailleurs il faut parfois se méfier des articles de presse. Ils ne représentent souvent qu’une vue très 
partielle (voire partiale) du sujet. Mais, parfois, des documents reflétant des opinions opposées peuvent 
aider à saisir les divers aspects d’une question. 
 
En définitive, on peut repérer quatre niveaux d’intérêt des documents. 
 
• Les documents « pivots » 
 
Ils fournissent la plupart des informations exigées par les instructions du sujet, les idées essentielles pour 
bâtir le plan. 
 Exemple : une circulaire ou un document de vulgarisation qui donne toutes les informations 
indispensables avec clarté et concision. 
        
• Les documents complémentaires 
 
Ils traitent d’un des aspects de la question mais plus en détail (aspect technique ou financier d’une affaire).  
 Exemple : un article de presse spécialisé donnant le point de vue d’un analyste financier sur une 
nouvelle loi. 
  
•   Les documents redondants 
 

Ils font double emploi. 
Exemple : loi ou circulaire avec un extrait du code général des collectivités territoriales portant sur la 

même réglementation. 
 

• Les documents parasites  
 
Ils sont sans rapport avec le sujet traité et sont de trois types. 

- les parasites intégraux : documents totalement étrangers au sujet (à écarter), 
- les parasites partiels : une partie du document est inutilisable pour la note, 
- le faux parasite intégral : l’intitulé fait penser que l’on est en présence d’un parasite mais en  

réalité l’un des paragraphes contient une information importante. 
 
Après avoir commencé à traiter l’information fournie et vous être rendu maître du dossier (classé pièce par 
pièce), il est maintenant possible de regrouper, s’il y a lieu, les documents qui se situent sur le même plan 
d’intérêt et d’affecter un numéro d’ordre de hiérarchie décroissante aux pièces du dossier. 
 
Sans doute n’est-il pas utile de reclasser et numéroter l’ensemble des documents car la lecture de survol 
se borne en fin de compte à identifier les documents à lire en priorité, complètement (généralement de un 
à trois). 
 
Les autres documents plus secondaires par nature peuvent être lus sans être obligatoirement affectés d’un 
ordre rigide de lecture. Tout au plus peut-on conseiller aux candidats de les classer par ordre 
chronologique décroissant (le plus récent à lire d’abord). 
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S’agissant de documents juridiques, législatifs ou réglementaires, il convient de s’attacher : 
-  à la date (de la loi, du décret), 
-  au libellé du document indiqué dans le chapeau introductif, 
-  aux visas renvoyant à la réglementation supérieure en fonction de laquelle celle-ci est édictée, 
-  à relever les têtes de chapitres, sous chapitres, 
-  aux mots clés, 
- aux dispositions finales qui précisent si une réglementation antérieure est abrogée, à prendre en  
considération particulièrement lorsque celle-ci figure également dans le dossier fourni. 

 
En définitive, il faut aboutir à un ordre de lecture des documents du dossier qui sera, presque 
obligatoirement, différent de l’ordre de présentation. 
 
Le premier document à lire sera le document pivot c’est-à-dire celui qui sera le plus complet, qui 
regroupera le plus d’informations utiles à la rédaction de la note. 
 
Vous pouvez passer ensuite aux documents complémentaires qui apporteront un éclairage particulier 
(social, fiscal, technique…) peut-être évoqué un peu trop brièvement dans le document pivot. 
 
Après cette « orientation » au cours de laquelle vous avez choisi, sélectionné, il faut approfondir. 
 
 
2.2.2. La lecture approfondie  
 
Il s’agit de répondre à la consigne et la contraction à effectuer est beaucoup plus importante que dans un 
résumé de texte. Dans ce dernier, tout doit être transmis alors que dans la note, seuls les éléments 
intéressants par rapport à la consigne sont à prendre en considération.  
 
Se limiter à résumer l’ensemble des documents du dossier dans un ordre cohérent ou, pire, dans l’ordre 
même de leur présentation, ne permet pas de comprendre le cheminement de votre réflexion. 
 
Il s’agit en fait d’un travail décisif de recherche des informations qui peut s’opérer en deux temps. D’une 
part, l’analyse méthodique des pièces et d’autre part, le travail de pré-synthèse. Elle est à effectuer dans 
l’ordre déterminé lors de la lecture sélective : 
 

- soit en annotant les textes, 
 - soit en rédigeant des fiches. 
 
L’annotation des textes  
 
Trop souvent les candidats confondent annotation et soulignement (ou surlignement au feutre de couleur) 
alors qu’il s’agit de deux pratiques totalement différentes. 
 
Il faut se méfier d’un soulignement  (ou surlignement) abusif : à force de souligner on ne distingue plus 
l’essentiel de l’accessoire. Et le document finit par ressembler à une sorte de peinture abstraite surtout si 
on utilise des surligneurs de couleurs différentes. 
 
Plus grave, le soulignement ou surlignement ne renseigne pas sur les rapports logiques entre les mots 
soulignés ou surlignés. En effet, il s’agit d’une analyse superficielle sans effort de reformulation ou de 
classement. 
 
D’ailleurs certains documents se prêtent mal à ce genre d’exploitation (ex : Journal Officiel). 
 
A l’inverse il peut être utile : 
-  de mettre en exergue certains « mots-clés » du texte en les entourant. Il s’agit des mots ayant une forte 
capacité à évoquer un sens ; ce sont eux qui contiennent le plus d’informations : substantifs, noms, 
verbes… et permettent de bien comprendre un message, la relation d’une idée à une autre. 
-  de repérer en marge chaque étape du raisonnement. 
En revanche l’annotation sur fiche présente énormément d’avantages. 



   
  
 

 

 
Le travail par fiches 
 
C’est la méthode employée pour la préparation d’épreuves à caractère juridique ou pour celle de la note. Il 
s’agit d’une procédure très fiable d’enregistrement des données. Elle oblige le rédacteur à travailler avec 
méthode, rigueur, précision. En effet, l’établissement de fiches conduit le rédacteur à effectuer en même 
temps : 

 
- un travail de synthèse en ne retenant que les informations principales, 

  Exemple : Grandes lignes d’une réglementation. 
       Modalités d’application : un fait, un chiffre significatif. 
 

- et un effort de reformulation : au lieu de recopier, il faut s’efforcer de reformuler les extraits de la 
documentation, c’est-à-dire les réécrire en les synthétisant de la façon la plus claire, la plus concise, la plus 
« explicative » possible. C’est en fait une prise de note dynamique, claire, qui anticipe sur la phase de 
synthèse (élaboration du plan) et qui permet de gagner du temps pour rédiger. 

 
La tentation peut être grande de rédiger une fiche par document mais cette méthode n’est pas à conseiller. 
Elle aboutit en fait à effectuer un résumé de chaque pièce ; de ce fait, les informations contenues seront 
forcément mélangées et il faudra malgré tout les reclasser ensuite par sujet d’intérêt. Concrètement, il y a 
donc nettement moins de fiches que de documents. C’est pourquoi il est nécessaire de préparer des fiches 
thématiques sur lesquelles, en fonction précisément des thèmes choisis, seront reportées toutes les 
indications correspondantes figurant dans chaque document retenu pour la lecture approfondie. 
 
Pour y arriver, il est nécessaire de se familiariser au préalable avec la prise de notes. 

 
•   Pourquoi prendre des notes ? 
 
Il s’agit de réaliser une « mémoire de papier » (Montaigne) permettant de condenser une grande masse 
d’informations en un minimum de temps afin de pouvoir les réutiliser ultérieurement, réactivant en quelque 
sorte leur mémorisation. 
 
De façon générale vous réaliserez une prise de note efficace en vous interrogeant : « par rapport à mon 
objectif, quel est l’apport précis de ce texte ? que contient-il ? » 

 
 
Une bonne méthode consiste à vous poser des questions : 
 

 
 
 

  

ù 

Av
e

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voici un exemple de ce questio
Qui
 

i 

d 

ec quels 
ffets 

nnement à partir du do
Pourquoi
 
Fait quo
 Pourquoi
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cument suivant : 
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République Française         
Préfecture du Nord-Maritime 
 
       Large sur long, le 31 mars 2005 
 
       Le Préfet du département du Nord-Maritime 
 
       A Mmes et MM les Maires 
           du département 
 
Objet : aides financières de la C.N.A.F. 
pour les équipements d'accueil des jeunes enfants 
 
 

Je vous informe que le conseil d'administration de la caisse nationale d'allocations familiales vient 

d'adopter les modalités de subventions des projets de création de places de crèches (crèches collectives, 

familiales, parentales, haltes-garderies, etc.), dans le cadre des crédits exceptionnels annoncés par le 

Premier ministre lors de la conférence de la famille, le 15 mars 2005 (250.000 € inscrits dans le prochain 

projet de loi de financement de la sécurité sociale). 

 

 Tous les projets d'équipements d'accueil des jeunes enfants gérés par les collectivités locales ou les 

associations (aménagement, extension et création de structures) peuvent bénéficier de ces nouvelles 

subventions d'investissement, au minimum 6 000 € par place créée qui pourront être majorés de 1 500 à 

4 500 € pour les projets innovants (mufti-accueil, places réservées pour l'accueil des enfants en urgence, 

l'accueil d'enfants handicapés, etc.). L'objectif est de créer des équipements mieux adaptés au mode de vie 

des parents. Jusqu'à présent, ces subventions s'élevaient respectivement à 4 500 € et 2 250 €. Elles 

pourront aussi être majorées pour les projets intercommunaux, notamment à la campagne. Dans tous les cas, 

l'aide est plafonnée à 80% du montant de la dépense par place et à 10 500 € par place, soit : 6 000 € par 

place créée ou pour le réaménagement ; plus 1 500 € pour les structures fonctionnant en multi-accueil il faut 

également noter la possibilité d'une majoration supplémentaire de 1 500 à 3 000 € par place, en cas de projet 

comportant au moins deux des critères de fonctionnement prioritaires suivants : souplesse de 

fonctionnement, amplitude horaire importante, places réservées pour l'accueil d'urgence, projet 

intercommunal, accueil d'enfants handicapés, innovations particulières, notamment pour les 2-3 ans (création 

ou aménagement de lieux passerelles entre les crèches et l'école maternelle). 

 

Des subventions de fonctionnement sont également prévues : en moyenne 230 € par mois et par enfant 
accueilli. 
 

Ce financement sera applicable pour tous les projets dont les travaux n'étaient pas terminés au 

1er janvier 2005 et répondant aux nouveaux critères prioritaires. 
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-

 

 
    Le Préfet   Le                    Parce qu’il est le   
          représentant de l’Etat 

Qui ? Pourquoi ? 
 

          dans le département 
     

                          
 
 
 
                                       Annonce des      Parce que le Premier 
                                                       mesures financières                                         ministre avait annoncé 
                                                       nouvelles                                                          des crédits
                                                             exceptionnels 
   le 15.03.2005 

Fait quoi ? Pourquoi ? 
 

  
 
 
                          Applicables aux projets   Par l’intermédiaire de  

                                       dont les travaux ne sont la caisse d’allocations 

Quand ? 
 

Où ? 

 Dans toutes les                             pas terminés le   familiales dont les  

Comment ? 
 

 communes du 01-01 2005                                          maires doivent se 
 département               rapprocher 
 
 
 
    Il s’agit d’incitations financières 
    précises dont les montants varient 
    en fonction des projets 

Avec quels effets ? 
 

 
 
Pour arriver à une prise de note efficace il faudra utiliser un maximum de techniques, parfois d’une manière 
simultanée. 
 
•  Comment prendre des notes ? 
Ce caractère extrême d’utilité (et de rapidité) conduit tout naturellement à : 
- utiliser des abréviations et le « style télégraphique » (car il s’agit presque en même temps de  
comprendre, d’analyser, de résumer, de synthétiser et de « noter »).  
- ne retenir que ce qui doit l’être compte tenu du travail à effectuer. 
 
•  Avec quels outils ? 
 Vous devez utiliser des abréviations, des signes : 
   
Par exemple, il peut s’agir de signes mathématiques permettant des raccourcis, mais surtout montrant la 
compréhension de la logique d’un texte. 
 
•  Selon quelles méthodes ? Il en existe plusieurs : 
 
- schéma « heuristique » (du grec « heuriskein » : trouver )   
 
Il s’agit dans ce cas de séparer l’idée ou les idées principale(s) des idées secondaires, avec des sous 
aspects complémentaires. 
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Voici un exemple de sujet pour illustrer cette méthode : 
 
 
Vous êtes rédacteur au CCAS de la ville de Large-sur-Long, ville chef lieu du département. 
 
Le maire, président du CCAS, nouvellement élu, s’interroge sur les modes de garde des enfants dans 
la commune car il a été sollicité par des parents à ce sujet. 
 
Il vous demande de rédiger une note lui présentant toutes les possibilités en la matière susceptibles 
d’être mises en œuvre à Large-sur-Long. 
 
Il vous remet le dossier suivant : 
 
1) Extrait du Secrétaire de Mairie (ENFANCE) (2 pages) 
 
2) Extrait du Journal Le Monde du 19 octobre 2001 (2 pages) 
 
3) Extrait de La Gazette du 4 octobre 1999 (4 pages) 
 
4) Circulaire du 2 novembre 1981 relative au développement à la coordination et à l’organisation 

des modes d’accueil et de garde des jeunes enfants (5 pages) 
 
5) Réponse à une question écrite (JO de l’Assemblée Nationale du 2 avril 2001) (1 page) 
 
6) Extrait de La Gazette  du 11 juin 2001 (1 page) 
 
7) Décret 2000-762 du 1er août 2000 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de 

moins de six ans et modifiant le code de la santé publique (4 pages) 
 
8) Extrait du Secrétaire de Mairie (FAMILLE et PRESTATIONS FAMILIALES) (4pages) 
 
9) Note d’information de Monsieur le Préfet du département du Nord-Maritime du 31 mars 2005 

  (1 page) 
 
 

Le schéma ci-après montre la présentation d’une prise de notes selon cette méthode au travers de 
trois idées principales et de multiples aspects secondaires regroupés autour du thème, en 
l’occurrence les moyens de garde des enfants. 
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Thème retenu : 

les moyens de garde es 
enfants 

Idée principale n°1 
Une réglementation : le décret n° 

2000- 762 du 1er avril 2000 

Idée principale n°2 
Des dispositions incitatives en 

faveur des familles 

Idée principale n  
Les divers moyens de rde 

 aspect secondaire 1 
missions des 

équipements d’accueil 

aspect secondaire 2 
création de ces 
établissements 

aspect secondaire 3 
incitations financières à la 

création et au fonctionnement 

aspect secondaire 4 
fonctionnement (capacités 
d’accueil, qualification des 

personnels) 

aspect secondaire 1 
aides à la famille 

s/aspect complémentaire 1 
pour l’emploi d’une 

assistante maternelle 
agréée 

s/aspect complémentaire 2 
allocation de garde 
d’enfant à domicile 

s/aspect complémentaire 3 
allocation parentale 

d’éducation 
 

aspect secondaire 2 
réduction d’impôts possible 

aspect secondaire 1 
la garde collective 

s/aspect complémentaire 1 
l’accueil occasionnel 

(haltes garderies, garderies) 

s/aspect complémentaire 2 
l’accueil régulier : la crèche 

collective, la crèche 
parentale, la pouponnière 

s/aspect complémentaire 3 
l’accueil périscolaire 

aspect secondaire 2 
la garde individuelle 

s/aspect complémentaire 1 
au domicile des parents 

s/aspect complémentaire 2 
au domicile d’assistantes 

maternelles agréées 

aspect secondaire 3 
des formules mixtes 

associant plusieurs modes 
de gardes différents 
 d

°3
ga



Avantage : La méthode permet d’embrasser d’un seul coup d’œil l’ensemble du dossier qui a ainsi été 
examiné. 
Inconvénient : Il est nécessaire d’utiliser des feuilles de papier dont les formats ne sont pas toujours 
compatibles avec les conditions de déroulement d’un concours ou d’un examen professionnel. 
 
- La Méthode  SPRI 
 
Connue en France depuis de nombreuses années grâce aux publications de M. Louis TIMBAL 
DUCLAUX, elle permet d’organiser les informations quel que soit l’ordre dans lequel elles se 
présentent, même si elles sont de natures différentes. 
  
La méthode fait la distinction entre quatre étapes : 
I – La situation (S). 
II – Le problème posé (P). 
III – La résolution de ce problème (R). 
IV – Les informations sur cette résolution (I). 
 
Il suffit de réserver une page par rubrique ou de diviser votre feuille en 4 cases S, P, R et I. 
Vous y reporterez les informations nécessaires (qui ne seront donc pas hiérarchisées entre elles) au fil 
de leur découverte dans le (ou les) texte(s) examiné(s). Il est parfois difficile de classer une information 
dans la case « situation » ou « problème », car ces rubriques peuvent être parfois très liées. Mais il 
s’agit bien d’une méthode de recueil des données permettant de comprendre un texte, un dossier. 
 
Elle s’accompagne d’un classement des documents du dossier car il est particulièrement judicieux de 
numéroter chaque information, ce qui permettra de s’y reporter ultérieurement plus facilement si 
nécessaire. 
 

Exemple de recueil de données du document  
évoqué ci-avant avec la méthode SPRI 

 
 

 
 Situation (S)                Problème posé (P) 
 
Le Premier ministre a annoncé des crédits      L’information doit être diffusée. 
exceptionnels le 15.03.2005 
 
 
 
 
Résolution du problème (R)   Les informations (sur cette résolution) (I) 
 
Le Préfet, en sa qualité de représentant de l’Etat           Les montants de ces incitations financières précises, 
dans le département, s’adresse à tous les maires          varient en fonction des projets. Elles sont versées  
ce département pour annoncer les mesures                             par l’intermédiaire de la caisse d’allocations  
financières nouvelles.                                                                familiales dont les maires doivent se rapprocher. 

 
 

 
   
Pour réussir une prise de note efficace, il faut : 

 
- « Problèmatiser », c’est-à-dire se poser les questions que soulève le sujet même si elles ne figurent 
pas explicitement dans le document (qui fait quoi, où, comment, pourquoi, avec quels effets ?). 
- Pratiquer une lecture sélective de survol en fonction de la consigne donnée dans le sujet. 
- Trier les informations, éliminer les données inutiles ou redondantes puis les hiérarchiser et les 
reformuler succinctement. 
- Utiliser les abréviations. 
- Ecrire rapidement. 
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Il faut aussi « reformuler » c’est-à-dire que vous allez devoir « traduire » en langage intelligible les notes 
que vous avez prises parfois en style télégraphique, avec des abréviations. Ce sera le meilleur moyen 
de montrer que vous vous êtes approprié les documents du dossier et que vous avez parfaitement 
compris la consigne. 
 
Deux travers sont à éviter : 
 
- la paraphrase 
- la recopie pure et simple 
 
Si ce second défaut permet de  ne pas trahir l’esprit du document, il n’en est pas moins très vite relevé 
par le correcteur (qui connaît bien le dossier). Evidemment, ce que vous écrirez n’est pas faux - et pour 
cause - mais l’épreuve de rédaction de note n’a pas pour objectif de révéler des talents de « copiste ». 

 
Pour autant, il n’est pas non plus nécessaire de vouloir, à tout prix, écrire autrement ce qu’un texte a 
très bien formulé, au risque d’aboutir à un contresens. 

 
Un texte peut très bien être repris à condition que cela soit indiqué (avec des guillemets par exemple) 
en citant la source législative (ou réglementaire) entre parenthèses . Mais il faut rester « raisonnable » 
et votre devoir ne doit pas être constitué d’une succession de citations qui cacheraient bien mal vos 
difficultés à organiser votre réflexion. 

 
Vous avez repéré le document « pivot » à lire en priorité, vous avez classé les documents secondaires 
et vous avez éliminé les documents redondants ou parasites. Vous savez comment prendre des notes 
lors d’une lecture approfondie. 

 
Il vous reste maintenant à rassembler toutes les informations que vous allez recueillir d’une façon 
pertinente afin de préparer la pré-synthèse. 

 
•  Le travail de pré-synthèse : le tableau à colonnes. 

 
Il vous est conseillé d’effectuer cette phase de pré-synthèse au travers d’un tableau à colonnes qui va 
constituer un premier effort (puisque vous ne pouvez y faire figurer une information qu’après l’avoir 
repérée, examinée et classée). 

 
Les titres des colonnes de ce tableau dépendent bien entendu de la consigne du sujet et du contenu du 
dossier ; vous devrez faire l’effort de les rechercher. 
 
 
Pour illustrer ceci, voici deux exemples de sujet : 

 
Sujet 1 : une nouvelle allocation vient d’être créée ; il s’agit de l’allocation personnalisée 

d’autonomie (APA) pour une meilleure prise en charge de la perte d’autonomie des personnes âgées. 
 
Le Directeur général des services de votre collectivité vous demande de lui rédiger une note à ce sujet. 

 
 
 Les titres du tableau à colonnes seraient les suivants : 
 

 
Situation 
Contexte  

 
Contenu de la 
réglementation 

 
Effets 

 
Cas particuliers 
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Sujet 2 : une nouvelle allocation vient d’être créée ; il s’agit de l’allocation personnalisée 

d’autonomie (APA) pour une meilleure prise en charge de la perte d’autonomie des personnes âgées. 
 
Le Directeur général des services de votre collectivité vous demande de lui rédiger une note à 

ce sujet, faisant ressortir les difficultés susceptibles d’apparaître lors de sa mise en œuvre. 
 

Par rapport au sujet précédent, celui-ci comprend une consigne supplémentaire dont il faut tenir compte 
pour préparer le tableau à colonnes. 
 
Le tableau à colonnes ci-dessus devrait alors être complété pour répondre à la consigne : 
 

 
 
 

Situation 
Contexte 

 
 

Contenu de la 
réglementation 

 
 

Effets 
 

 
Difficultés 

d’interprétation
des textes 

 
Difficultés 

d’application 
de la loi au 
quotidien 

 
 

Cas 
particuliers 

 
 
 
 
 

     

 
 
En résumé, l’étude du dossier se fait en pratiquant une lecture à deux vitesses. 
 
 
1) La lecture de survol ou d’orientation qui permet : 
• de s’approprier le dossier, en le dégrafant et numérotant les pages (si ce n’est pas déjà fait), 
•   d’identifier les pièces du dossier à partir de 3 critères (nature, hiérarchie, chronologie) et de rejeter le 
cas échéant le (ou les) document(s) parasite(s), 
• de classer les pièces d’après leur intérêt par ordre d’importance décroissante, 
afin d’obtenir un ordre rationnel d’exploitation, un nouvel ordre de lecture. 
 
2) La lecture approfondie du dossier qui comprend 2 étapes : 
 
•   l’analyse méthodique des pièces avec rédaction de fiches thématiques, 
•  un travail de pré-synthèse à partir d’un tableau à colonnes, panorama complet de l’ensemble des 
informations utilisables. 
 
Avec un peu d’entraînement, vous arriverez à rassembler ces deux étapes en une seule pour inscrire vos 
notes directement dans le tableau à colonnes. Cela devrait vous faire gagner du temps dans cette 
épreuve à durée limitée. 
 
C’est bien la lecture approfondie qui vous permettra de dégager le plan du dossier lequel, rappelons-le, 
n’apparaît que très rarement dans le sujet proprement dit. 
 



 

 
 

En conclusion 
Un message efficace 

 
 
 
 
 
 
 
 

  sur le fond sur la forme 
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                           Informer le           informer le  présentation du document         clarté du raisonnement 
            destinataire                        destinataire et      * mise en page                           * introduction 
                                 lui proposer des      * formalisme                                * développement en  
                            solutions au      * lisibilité                                parties équilibrées 
                                 problème posé                            * conclusion 
 
 
      
 
 
 
 
 
 
                    Exposé du rédacteur                       Simplicité de la rédaction 
 
                      Objectif :                 • mots courts, usuels, précis, 
                         Etre            simples 

           * précis       • phrases courtes (20 mots  
                        * clair                                                                                               environ) 
                        * concis        • ponctuation 
                        * nuancé 

Ou
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  2.3. Le rôle et l’élaboration d’un plan 

 
La note que vous devez rédiger doit contenir les réponses attendues mais celles-ci doivent être 
transmises avec le maximum de clarté et d’efficacité. Le plan de la note va donc jouer un rôle capital à 
plusieurs titres : 

 
- Il doit intéresser et convaincre le destinataire 
- Il doit être conçu pour communiquer efficacement un contenu complexe. 

 
Il est, en effet, constitué de la succession logique des idées principales traduisant le raisonnement 
choisi au travers d’une structure claire, mettant ce raisonnement en valeur. 

 
2.3.1. Intéresser le destinataire, le convaincre 

 
Une note rédigée sans plan est « illisible » car il est difficile d’y distinguer l’essentiel de l’accessoire.  
L’ordre dans lequel vos idées vont être énoncées doit être mûrement réfléchi ; en fait, la compréhension 
de votre note dépend pour beaucoup du plan retenu. 

  
Ce plan va permettre au destinataire de : 
 
- saisir la démarche du rédacteur, l’orientation choisie (annonce du plan dans l’introduction, articulations 
du développement) 

 
- repérer rapidement les informations essentielles. 

  
- pouvoir se reporter, s’il le souhaite, directement au passage qui l’intéresse sans devoir lire (ou relire) 
la note dans son intégralité. 

 
- retenir les points importants : un enchaînement logique d’idées est évidemment plus efficace qu’une 
succession désordonnée. 

 
De la sorte, le destinataire sera plus facilement convaincu du bien-fondé de votre argumentation. 

 
 Mais le plan a un double rôle : conçu en premier lieu pour le destinataire, il constitue aussi un guide 

judicieux pour le rédacteur. 
 

2.3.2. Le plan, outil de rédaction 
 

Dans l’absolu, un plan doit permettre au rédacteur : 
 

- de choisir les informations essentielles en éliminant tout ce qui est secondaire ou accessoire par 
rapport à la consigne du sujet. 

 
- d’ordonner ses idées et de les relier logiquement entre elles, 

 
 - de rester constamment dans le droit fil de la commande sans dévier vers le « hors sujet », 

 
- de donner à la note une unité dans la fiabilité des informations, leur progression, en évitant aussi les 
oublis, les répétitions ou les retours en arrière. L’élaboration d’un plan ne fait pas perdre de temps, au 
contraire elle en fait gagner : 

 
- au rédacteur, car sa rédaction est ainsi « programmée », 
- au destinataire qui pourra repérer rapidement les informations qui l’intéressent. 

 
En fait, la nécessité d’élaborer un plan répond à un double souci : 

 
- mettre ses idées en valeur selon un cheminement logique faisant apparaître clairement un 
enchaînement, une progression de ses idées, 

 
- faciliter la compréhension de la note par le destinataire, dans sa recherche des arguments déployés. 
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Faire un plan est le seul moyen d’atteindre pleinement l’objectif de la note, c’est-à-dire répondre 
précisément à la consigne du sujet. 

 
S’il n’existe malheureusement pas de « plans types » permettant de les « plaquer » purement et 
simplement sur le sujet proposé, il est toutefois possible de faire quelques distinctions sachant qu’il 
s’agit : 
 

- tantôt d’informer seulement, 
- tantôt d’informer et d’aider à la décision. 
 

 
2.3.3. Les différentes sortes de plan 

 
a - Un plan pour informer 

 
C’est le cas le plus classique : l’étude d’un projet ou l’étude d’un problème a conduit un élu ou un cadre 
administratif à vous demander une information pour se faire rapidement une opinion aussi complète que 
possible. 

 
Le rédacteur doit alors tout mettre en œuvre pour répondre à la question et intéresser le destinataire en 
lui présentant l’information de façon claire, simple et motivante. 
 
Dans ces conditions, informer, c’est « mettre à plat » une question, en l’expliquant, c’est-à-dire, 
étymologiquement, en la développant point par point, en mettant en valeur les éléments importants avec 
les éclairages indispensables à leur compréhension. 
 
Le recours au plan linéaire s’impose car il est simple et d’une logique « naturelle » qu’il s’agisse du « plan 
descriptif » ou du « plan chronologique ». 
  
•  Le plan descriptif 
  
Il s’impose quand on veut présenter une réglementation, un service. Une présentation efficace consistera 
souvent à distinguer deux volets principaux, à bâtir un « diptyque » équilibré : 
 

I – Une réglementation / II – Les moyens pour l’appliquer 
 I – La procédure de création d’un service / II – Les modalités d’exploitation et de gestion. 

 
Une autre structure descriptive s’avère particulièrement efficace : on étudie successivement les différents 
aspects d’un problème, d’une situation (aspect juridique, aspect technique, aspect social, aspect 
financier, etc…). 

 
Pour maintenir l’attention du lecteur, il faut mettre ces différents volets en relation et les regrouper en 2 
parties (ou 3 au maximum) ; ceci facilite la compréhension et évite la lassitude entraînée par un plan-
catalogue. 

 
 
Exemples de propositions de plans simplifiés :  
 
· S’il s’agit de présenter la loi « Littoral » : 
 
I. Objectifs de la loi 
II. Modalités de mise en œuvre (moyens indiqués, techniques…) 
 
· S’il s’agit d’envisager un équipement, une installation : 
 
I. Procédure de création 
II. Exploitation, gestion 
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Parfois trois parties équilibrées sont possibles : exemple de plan simplifié pour la présentation 
d’un office départemental des actions culturelles dans un département : 
 
 
I. Statut (réglementation…) 
II. Missions (objectifs…) 
III. Moyens (financiers, humains…) 

 
 
•    Le plan chronologique  
 
Peut-être est-il le plus facile à mettre en œuvre ; mais, mal maîtrisé, c’est aussi « l’anti-plan » par 
excellence. 

 
En effet, il est difficile d’être synthétique dans une relation chronologique d’événements, d’informations. 
 
Le triptyque I. Hier (le passé) ; II. Aujourd’hui (le présent) ; III. Demain (l’avenir) est très tentant mais ce 
schéma est tout de même très banal. 
 
Il est préférable d’essayer de dégager une évolution, les étapes d’une réglementation, d’une procédure. 
 
Par exemple, il est possible de modifier quelque peu l’ordre strictement chronologique en recherchant la 
rupture ; par exemple : 

 
I.    le présent : la situation actuelle 
II. le passé : les causes 
III. l’avenir : les conséquences 

 
Il est toujours plus intéressant de dresser un constat avant d’en évoquer les causes puis les 
conséquences. 
 
Dans le cas où un sujet semble vous imposer - ce qui est rare - un plan chronologique, vous devez essayer 
de rechercher un ordre de présentation plus efficace. Par exemple, vous devez traiter un sujet concernant 
la procédure d’expropriation pour utilité publique. 
Elle débute par l’enquête préalable et se termine avec la prise de possession de l’immeuble exproprié par 
l’expropriant. Il peut être tentant de décrire cette procédure d’une façon linéaire du début jusqu’à la fin. 

 
Mais il existe d’autres possibilités ; celle-ci par exemple : 

 
1) La phase administrative (enquête préalable à la déclaration d’utilité publique…) 
2) La phase judiciaire (interventions du juge de l’expropriation…) 
 

•  Le plan thématique 
 

Il consiste à opérer des regroupements d’après les points communs découverts entre les divers éléments 
qu’il s’agit de mettre en ordre. Ces catégories dépendent du point de vue choisi. En fait, il s’agit d’organiser 
sa pensée, son raisonnement autour des thèmes les plus importants en montrant les différents aspects 
d’une question. Par exemple, la réglementation concernant l’apprentissage dans les entreprises et les 
collectivités territoriales peut être approchée de différents points de vue : 

 
- celui de l’apprenti 
- celui de l’employeur 
- celui de l’enseignant 

 
La principale difficulté provient du fait que le nombre de catégories peut être largement supérieur à trois et 
qu’il faudra nécessairement effectuer des regroupements. Sinon vous révélerez vos difficultés à synthétiser 
vos arguments. 
 
Mais l’objectif de la note peut être plus ambitieux : le destinataire désire être informé, mais en plus, il 
demande un avis motivé ou les diverses solutions envisageables pour résoudre le problème qui se pose à 
lui (et à vous par conséquence).  

 



 

b - Un plan pour aider à la décision  
 

Le rédacteur, après avoir étudié le dossier, doit être en mesure d’apporter ces éléments de réponse : il 
a réuni des faits, des données qui doivent l’amener à proposer des éléments de solution. La tentation 
est alors très grande de proposer, sans plus attendre, au destinataire le résultat de ses recherches et 
de sa réflexion. Or, la préoccupation majeure du rédacteur doit être de convaincre, d’orienter, de faire 
agir le destinataire ; il faut le conduire, pas à pas, vers la conclusion souhaitée sans paraître l’imposer. 
Pour cela, il faut choisir une stratégie, c’est-à-dire l’effet qu’on veut produire sur le destinataire pour 
l’amener à accepter les choix préconisés dans la note. La lecture attentive du libellé peut apporter sur 
ce point, des indications précieuses. Il y a bien entendu une très grande variété de situations et il est 
impossible d’en dresser une typologie exhaustive. 

 
Toutefois, il est possible d’évoquer 4 « angles d’attaque » à partir desquels le rédacteur pourra orienter 
son plan : 

 
        • la rigueur juridique 

   • le constat de la situation existante 
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. l’impartialité de la démarche retenue 

. la justification de la proposition. 
 

L       Le cas échéant 
 

•  La rigueur juridique 
 
 Exemple : Un élu ou le Directeur général des services désire connaître le contenu d’une 
réglementation et ses incidences immédiates pour la collectivité.  
 
 Le rédacteur peut présenter la note sous la forme d’une consultation juridique simplifiée :  
 I  - la réglementation 
 II - l’application 
 
La solution découle immédiatement de la réglementation elle-même, par simple déduction logique. 
C’est le plus court chemin pour dégager une solution conforme. 
 
•  Susciter l’intérêt du destinataire en partant d’un constat 

 
 Exemple : Le directeur général des services a été saisi d’une situation contentieuse où la 
responsabilité de la collectivité est engagée. Il s’interroge sur les éventuelles conséquences et sur 
l’importance à donner à cette affaire. 

 
Le rédacteur doit alors éveiller l’attention du destinataire, souligner la gravité et l’urgence de la situation. 
L’objectif étant de faciliter la prise de décision par le destinataire de la note. 
 

Important 
 
 

Quand il y a un problème important à résoudre, il convient de procéder à une enquête ou 
à une étude. La note, pour rechercher une issue à cette situation, va s’inspirer d’une 
démarche s’apparentant à celle du rapport et comportant, généralement, les étapes 
suivantes : 

- les faits : la situation, le problème posé 
- les causes : le diagnostic 
- les conséquences (négatives) 
- les différentes solutions possibles. 

 
 

 
 

L’avis du rédacteur découle de l’examen des faits : après avoir « inquiété » le destinataire, il le rassure 
en partant d’une réalité connue (la situation locale et ses conséquences) et en s’appuyant sur le dossier 
pour dégager des solutions de bon sens. 
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•  L’impartialité du travail réalisé 
 

 Face au problème posé, le dossier suggère parfois plusieurs solutions très différentes. Le rédacteur ne doit 
pas donner l’impression d’avoir voulu, à tout prix, imposer sa solution en la présentant comme la formule 
miracle. S’il y a effectivement plusieurs possibilités, le rédacteur doit les comparer, en considérer les 
avantages et les inconvénients respectifs au regard de certains critères (conformité juridique, coût, fiabilité 
technique…) et des contraintes locales évoquées parfois dans le libellé. 
 
Cela débouche généralement sur une proposition pratique : recommandant la formule qui présente le 
moins d’inconvénients ou préconisant une formule mixte née de la combinaison des différentes formules 
évoquées dans le dossier. 
 

- la société d’économie mixte locale (SEML) 
- le groupement d’intérêt public (GIP) 

 
•  Démontrer la supériorité de la solution retenue 
 
Le dossier contient les éléments pour répondre à la question posée et renferme les arguments à employer. 
Le rédacteur doit alors mettre en œuvre une démonstration cohérente et systématique, montrant par 
exemple que la solution prévue est : 

 
- la moins onéreuse, 
- la plus adaptée, 
- la plus opportune. 

 
Tous les arguments utilisés vont alors converger pour démontrer le bien-fondé du choix effectué. Ceci 
entraînera plus facilement l’adhésion du destinataire : les raisons évoquées sont précises, variées et 
conduisent toutes à la même proposition.  

 
Présenter les idées dans une structure bien articulée s’apparentant à une dissertation en vue d’une 
conclusion. 

 
Il s’agit de rassembler les données autour de chaque idée principale et les relier logiquement entre elles en 
un certain nombre de sous-parties et de paragraphes développant et complétant l’idée principale. 
 
 
2.3.4. Méthode d’élaboration d’un plan 
 
Il n’y a pas de « recette miracle» garantissant un bon résultat en respectant certaines règles. Et proposer 
une telle recette ne serait pas très crédible car la prudence s’impose dans la mesure où : 

 
- « l’art du plan » est une opération complexe et progressive pour organiser la pensée en vue de 
communiquer et de convaincre. 
 
- il y a parfois plusieurs possibilités de plan pour une même note, avec des degrés variables dans 
« l’efficacité » de la note. 

 
Un minimum de méthode permet cependant de produire une note utile au destinataire. 
 

 En fait, l’élaboration d’un plan comprend essentiellement deux phases : 
 

- regrouper et ordonner logiquement les idées essentielles dans un raisonnement 
- présenter les idées dans une structure bien articulée s’apparentant à une dissertation, en vue 
d’une conclusion. 

  
•  Regrouper et ordonner logiquement les idées dans un raisonnement 
 
L’exigence d’un plan correspond à un mouvement naturel de la pensée qui travaille, non pas de façon 
linéaire mais par « association d’idées » : on cherche à regrouper les idées dans un raisonnement pour 
comprendre ou pour faire comprendre. L’objectif est précisément d’avoir une vision globale du dossier, de 
rassembler dans un ordre significatif et cohérent des données dispersées dans ce dossier. 
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En ce qui concerne la note (et contrairement à la dissertation sur un sujet d’ordre général), ce travail de 
synthèse exige plus de méthode que de créativité puisque les données, pour le rédacteur, sont fixées en 
dehors de son initiative et figurent dans le dossier fourni. 
 
Comme il a été indiqué dans le chapitre consacré à l’étude du sujet, les instructions qui y sont données 
constituent parfois une esquisse de plan, avec l’intitulé sommaire de chaque grande partie, mais ce n’est 
qu’un schéma très général. L’établissement du plan ne s’arrête pas à cette première indication. 
 
•  Présenter les idées dans une structure bien articulée 

 
En conséquence, le rédacteur doit rester pragmatique et se demander si chaque instruction, par son 
importance et les éléments de réponse obtenus, peut constituer une idée principale et par la même une 
des grandes parties du plan. 
 
 
Ainsi, faire un plan c’est répondre intégralement aux attentes du destinataire et l’amener progressivement 
à partager vos conclusions. 

 
La démarche est pragmatique, pour dégager l’orientation générale, l’idée à partir de laquelle les 
informations peuvent s’ordonner. 

 
Le plan se rattache, la plupart du temps, à certaines structures fondamentales, car il doit rester simple. Il 
faut surtout se garder de vouloir se référer à tout prix à tel ou tel type de plan sans avoir défini le 
message qu’il faut faire « passer » au destinataire. 

 
 Ce plan sera mis en valeur par l’adoption d’une structure claire et cohérente mettant en valeur le 

raisonnement et l’articulation des idées. 
 

 
  
 EN RESUME 
 
Faire un plan, c’est rechercher l’ordre dans lequel il faut présenter ses idées pour        

intéresser le destinataire et le convaincre. 
 
Pour cela, il convient de rassembler les informations à transmettre, dans un 

raisonnement à partir d’une démarche descriptive s’il s’agit de seulement informer le 
destinataire et par la mise en œuvre d’une argumentation s’il s’agit d’aider le destinataire à 
prendre une décision. 

 
 
 
 
 A retenir : 
 
 Organiser son argumentation (après avoir soigneusement étudié la consigne)  
c’est : 
 • faire la synthèse de ses arguments, 
 • les trier, les classer, les hiérarchiser, 
 • les regrouper dans un cheminement logique et cohérent reflétant la progression 

de l’argumentation dans un plan plutôt : 
 - descriptif s’il s’agit simplement de présenter l’état d’une question, d’une  
                       réglementation 

- « problématique » si vous devez en plus recommander une (ou plusieurs)                  
solution(s). 



 

 
2.4. La rédaction de la note 

 
Pour faciliter la lecture, la compréhension et la mémorisation de la note, encore faut-il regrouper ses 
idées dans une structure claire et cohérente, articulée autour de trois moments essentiels : l’introduction, 
le développement et la conclusion, qui sont « les passages obligés » d’une communication aisée, d’une 
lecture plus facile. Cette structure générale permet de mieux suivre le raisonnement du rédacteur, qui 
après avoir défini le problème posé, récapitule les solutions à retenir. 
 
 
2.4.1. L’introduction 
 
La note comme la plupart des écrits ou des exposés doit comporter une introduction. Elle sera le premier 
contact entre le rédacteur et le destinataire de la note. Elle a donc une importance considérable et elle 
doit assurer sa véritable fonction, c’est-à-dire faire entrer le lecteur immédiatement dans le sujet. Elle se 
caractérise par sa brièveté et la concision de ses phrases. 

 
On distingue 2 volets.  

 
1 - L’énoncé de la situation, du problème posé en en soulignant l’intérêt, l’enjeu et la réglementation à 
laquelle cette affaire se rapporte, puis vient ensuite le rappel des raisons qui ont motivé la rédaction de la 
note, généralement à la demande d’un élu ou d’un chef de service, puis vient ensuite. 

 
2 - Le contexte étant décrit, il faut annoncer le plan de la note en indiquant les titres des parties du 
développement.  

 
C’est ainsi que l’introduction ne doit pas se diluer dans de vagues généralités ou dans un historique 
détaillé qui est la plupart du temps inutile. Ce n’est pas non plus une anticipation de la conclusion qui 
présenterait de façon abrupte l’argumentation du rédacteur (ou ses propositions s’il devait en fournir). 
 

 
En résumé 
 
L’introduction a pour objectifs : 
 

- d’éveiller l’attention du lecteur en allant directement à l’essentiel par l’indication de la situation et du 
problème posé (1er volet : rappel des faits, question posée) 

 
- d’indiquer clairement la démarche qui sera suivie, en précisant les grandes parties du plan : 

(2ème volet : indication du plan : nature et titre des deux (ou trois) grandes parties traitées dans le 
développement). 
 

 
 

 
Conseils : 
 
• Il ne s’agit pas d’inventer, mais bien de préciser le sujet (qui ne doit pas être recopié sur la copie). 
C’est donc déjà une démarche de synthèse n’autorisant aucun contresens qui serait lourd de 
conséquences négatives. 
 
•  Il faut annoncer le plan. 
 
•  Il faut être bref : dix à quinze lignes pour une copie de 4 à 5 (voire 6 pages) sont largement 
suffisantes. Une introduction volumineuse montre que le candidat a déjà commencé sa note  pour 
aborder le développement. 
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Au total vous aurez à répondre à trois questions : 
 
1.  Quel thème vais-je traiter ? (situation) 
2.  Pourquoi dois-je le traiter ? (problème posé, consigne) 
3.  Comment vais-je le traiter ? (plan) 
 
Les principales erreurs à ne pas commettre : 
 
- ne pas annoncer de plan, 
- annoncer un plan et ne pas le respecter. 

 
 
En conséquence, puisque l’introduction doit indiquer le plan retenu, ceci veut dire que vous ne 

pouvez la rédiger au brouillon qu’APRES avoir élaboré votre plan. Si vous faites l’inverse, vous allez brider 
votre réflexion ; en effet, consciemment ou pas vous allez essayer de la couler dans le moule du plan que 
vous aurez arbitrairement retenu sans réflexion préalable. 

 
 
 

2.4.2. La structure de la note   
 
Contrairement à la dissertation de culture générale, la note n’exige pas une structure très recherchée ou 
originale. Il faut, en fait, être clair et pratique. Ceci conduit à préconiser : 

 
- une structure en 2 parties équilibrées (exceptionnellement 3), 
- un plan apparent matérialisé par des titres et des sous-titres. 
 
 
a - Une structure en 2 parties 

 
Le développement d’une note comprend généralement 2 parties, bien articulées et à peu près égales en 
volume. Cette structure binaire offre plusieurs avantages : 

 
- Elle met en évidence l’information à transmettre et la démarche du rédacteur sans exiger d’effort 
particulier du lecteur. 
 
- Elle est bien adaptée aux instructions du sujet (ou du dossier) qui proposent la plupart du temps, 2 
grandes directions de recherche. 
 
- Le caractère un peu simpliste du plan binaire peut être largement compensé par l’organisation interne 
et l’équilibre des 2 parties qui doivent comporter un nombre égal de sous-parties et de paragraphes. 
 
Ainsi que cela a déjà été précisé : 

 
• Ce développement devra faire apparaître une progression des idées du général au particulier, du 
principe à l’application de la règle, à l’exception. 

 
Exemple : Une nouvelle réglementation, ses conséquences. 

 
•  Il n’existe pas de plan type, un même thème pouvant être traité selon plusieurs approches de manière 
bien évidemment plus ou moins judicieuses. Cependant, la lecture du sujet peut parfois suggérer 
l’ébauche d’un plan. Il faut faire preuve de discernement en lisant le libellé. 
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Attention, parfois, une conjonction de coordination délimite les 2 parties du développement. 
 
A titre d’exemple 

 
Sujet : Le Maire vous demande de lui établir une note faisant le point sur les conditions d’accès 

du public aux documents administratifs et le contentieux qui peut en résulter. 
 

Les deux parties sont en fait annoncées : 
 

-  1ère partie : les conditions générales d’accès aux documents administratifs  ET 
-  2ème partie : le contentieux lié au refus de communication. 
 
Dans d’autres cas, le sujet indique que la note devra faire apparaître, tout à la fois, deux ou plusieurs 
aspects d’un thème. Le plan de la note devra alors faire ressortir une structure claire, que le libellé du 
sujet ne fait qu’évoquer. 

 
b - Un plan apparent : Rechercher l’efficacité des titres et des sous-titres 

 
La présentation de la note doit renforcer cette impression de clarté et de simplicité d’utilisation. 

 
Très souvent, le titre est l’élément le plus important d’un texte : c’est lui qui va éveiller l’intérêt du 
destinataire du document. Vous veillerez donc à donner des titres à chaque partie traitée. Vous ferez 
de même avec les subdivisions, ce qui accentuera le caractère de document de travail facile à 
consulter.  
 
La seule lecture des titres et des sous-titres doit faire comprendre : 

 
-  que l’essentiel a été saisi 
-  que les solutions ou les réponses attendues sont effectivement données. 
 
Ce plan sera encore mieux mis en relief si vous numérotez vos titres : il existe deux systèmes : 
 
•  classique : un chiffre romain pour les grandes parties : I, II, (voire III) puis des lettres en capitales 
pour les sous parties A, B, C. 
 
• moderne : c’est l’écriture traditionnelle qui va être utilisée ; 1, 2 (ou 3) pour les 2 (ou 3) grandes 
parties en reprenant ensuite le chiffre de chaque partie pour les sous parties, mais n’allez pas au-delà 
de cette subdivision ; par exemple : pas de 1.1.1., 1.2.1. etc…). 

 
1…… 
 1.1……. 
 1.2……. 
 
2……. 
 
 2.1……. 
 2.2……. 
 

L’avantage de ce système plus rigoureux est de permettre de repérer immédiatement une sous partie et 
de la rattacher à sa partie principale. 

 
Il se prête également à des documents rédigés beaucoup plus longs (rapports, mémoires etc…) dans 
lesquels très vite le lecteur est perdu au milieu des II, A, a et autres signes. 
 

A EVITER 
 

• Les titres à astuces ou à jeux de mots parfois plaisants à la première lecture. Ils résistent mal au 
« sérieux » d’une note administrative. 

 
• Les titres comportant une négation dans leur libellé. 
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• Les titres rédigés de couleurs différentes selon leur appartenance (parties, sous parties…). 
 

• Les titres trop généraux qui ne veulent rien dire. 
 

• Les titres trop courts. 
 

CONSEILS : 
 

Avec les titres apparents « explicatifs » pour les deux grandes parties (ainsi qu’éventuellement ceux 
des principales sous parties), le destinataire (ou le correcteur le jour du concours ou de l’examen) verra 
tout de suite que vous avez répondu à la consigne du sujet. 

 
Les candidats très entraînés pourront toutefois rédiger un « titre-phrase » pour chacune des deux 
grandes parties. Ce procédé doit, toutefois, être utilisé avec précaution car la phrase ainsi rédigée ne 
doit pas être trop longue. 
 
2.4.3. La conclusion 

 
La question se pose parfois de savoir s’il faut conclure une note sans propositions. Elle n’a pas, à ma 
connaissance, été clairement tranchée. Mais si l’introduction commence le devoir, c’est bien la 
conclusion qui le termine : c’est l’aboutissement du devoir. 

 
S’il s’agit d’une note simple, il conviendra de résumer les principales idées de l’argumentation. La 
reprise des titres « parlants » évoqués ci-dessus peut constituer une piste intéressante même s’il ne 
s’agit pas de les reprendre « in extenso ». 

 
S’il s’agit d’une note avec propositions, celles-ci doivent être intégrées au développement et la 
conclusion ne sera donc pas le lieu où annoncer ces propositions. Par contre, vous devez, en quelques 
lignes, en rappeler les points forts. 
 
 
La conclusion ne doit pas être : 
 
-  Une répétition de ce qui a été développé dans la note, 
 
- Une sorte de « fourre tout » dans lequel, au dernier moment vous accumulez pèle mêle tout ce que 
vous n’avez pas évoqué dans la note, 
 
- L’occasion de relancer la discussion ou de remettre en cause l’argumentation développée en 
introduisant un nouvel élément de discussion (ou en renvoyant l’examen du problème posé à une 
étude, une commission…). 
 
- Le moment « d’ouvrir » le sujet, ainsi que cela est demandé en dissertation. C’est là une pratique 
dangereuse, risquée, uniquement réservée aux candidats très confirmés qui trouveraient une amorce 
d’ouverture dans le dossier. 
 
En effet, il ne s’agit pas de conclure votre note en (vous) posant des questions auxquelles vous ne 
pouvez pas apporter de réponse. 
 
Dans l’incertitude, je vous conseille de vous en tenir aux règles « classiques » évoquées ci-dessus. 
 
Attention ! Si la conclusion est importante, elle doit pourtant être brève. 
 
Il s’agit, en fait, d’une manière concise : 
 
-  de reformuler très nettement les idées clés sans reprendre l’argumentation développée dans le corps 
de la note ; cela nécessite un effort de synthèse pour résumer le développement en une ou deux 
phrases. 
 
-  de faire valoir les points forts de la solution préconisée (s’il y a  lieu). 
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La conclusion est la dernière impression laissée au lecteur. Elle ne doit donc pas être considérée 
comme une simple formalité, mais comme un temps fort préparant l’action du destinataire. C’est 
pourquoi elle doit être complètement rédigée au brouillon, prête à être recopiée bien avant la fin de 
l’épreuve. Cette précaution est absolument indispensable et permet de la recopier juste avant la fin de 
l’épreuve si vous n’avez plus le temps d’écrire la fin du développement. Cette pratique est préférable à 
celle qui  consiste à joindre le brouillon qui ne sera pas lu. 

 
Le sujet a été compris, le dossier exploité dans toutes ses possibilités et vous avez élaboré un plan, 
équilibré, bien « charpenté » mettant votre argumentation en valeur. Tout ceci est nécessaire mais 
encore insuffisant car il vous reste maintenant à rédiger la note. 
 
2.4.4.  La rédaction, ses exigences 
 
Une note, si elle doit garder un caractère administratif, sera rédigée de manière à ce que le destinataire 
trouve rapidement ce qu’il cherche et comprenne ce qui est exposé : il doit identifier facilement la (ou 
les) réponse(s) aux problèmes auxquels il est confronté dans la gestion de la collectivité et cela de 
manière claire, précise et simple. 
 
Aussi la rédaction n’est-elle ni un luxe inutile, ni un ornement ; c’est un outil au service de la pensée.  
 
Six caractéristiques doivent guider le rédacteur afin que la note soit avant tout utile à son 
destinataire qui doit y trouver clairement exprimées, les réponses à ses préoccupations. C’est pourquoi, 
elle exige :  
 
 – une rédaction claire, pour qu’elle soit lue et comprise 
 – une rédaction concise, pour donner le maximum d’informations avec le minimum de mots 
 – une rédaction précise, pour être efficace 
 – une rédaction objective, pour se faire l’interprète de l’administration au service de l’intérêt général 
 – une rédaction nuancée, pour apprécier et commenter les faits et les décisions de l’administration 

–  une rédaction ponctuée. 
 
•   Une rédaction claire 

 
En raison même de sa fonction utilitaire, la note doit bénéficier d’une totale clarté, d’une véritable 
transparence : il s’agit bien d’écrire, avant tout, pour être lu et compris. Cela peut relever, sans doute, de 
l’évidence mais nombre de notes, qu’il s’agisse du concours ou de la vie professionnelle, paraissent 
confuses, exagérément juridiques et prisonnières du dossier ; le rédacteur s’est souvent borné à recopier, 
purement et simplement, plusieurs extraits de documents mis bout à bout. Et pourtant, ce n’est pas un 
exercice de « copier-coller ». 

 
Or, la clarté est la première exigence ; et pour être clair, il faut être simple, quelle que soit la complexité 
du sujet. Cela doit constituer le leit-motiv de la rédaction (l’objectif recherché est d’écrire pour être lu et 
compris) ; cela semble simple mais c’est certainement la plus grande difficulté de l’épreuve. 
 
Il faut garder à l’esprit que la note s’adresse à des non spécialistes du sujet et se souvenir que « la 
meilleure façon de dire quelque chose pour être compris, est la plus simple ». La simplicité est donc de 
règle, qu’il s’agisse : 

 
- du choix des mots 
- de la structure de la phrase 
- de l’organisation des paragraphes 

 
Le choix des mots 

 
Il faut choisir les mots les plus simples, les plus courts, les plus usuels afin que le texte reste 
compréhensible par le destinataire. Par exemple quelle est exactement la signification de 
« nonobstant » ? : en tenant compte de ?… sans tenir compte de ?… 

 
D’après le « Petit Larousse illustré » : « sans se laisser arrêter par ce qui va contre, en dépit de, 
cependant… ». Alors, pourquoi ne pas employer tout simplement « cependant » ou même « malgré » ? 
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De la même façon, employez un mot à la place d’une locution. 

 
Vous devez utiliser des mots courts, usuels, compréhensibles du destinataire, un mot simple à la place 
d’une locution. 

 
La sobriété reste le maître mot, il faut éviter un style ampoulé et prétentieux. 
 
Mais attention aux confusions. Un certain nombre de mots en français se ressemblent par leur 
prononciation, ce qui amène des confusions de sens regrettables ou même un peu ridicules. Ces mots qui 
se ressemblent s’appellent des paronymes (exemple : conjecture, conjoncture, éminent, imminent). 
 
Avoir recours au dictionnaire (sauf le jour du concours) et, pour certains des mots, penser à leur 
« famille », peuvent aider. 

 
Exemples :  Un percepteur perçoit des impôts 
 La sujétion assujettit des sujets 

 
La structure des phrases 

 
Il n’y a pas de langue administrative et les notes sont rédigées en français, même si parfois certains 
services ou administrations utilisent un langage plus ou moins obscur dans lequel la phrase administrative 
est volontiers très longue.  
 
Pour éviter de tomber dans ces travers, il suffit d’appliquer des règles simples : 

 
- des phrases de 16 à 20 mots, structurées, bien ponctuées, 
- des mots courts de 3 ou 4 syllabes, 
- des verbes d’action, 
- des phrases actives. 
 
Toutefois, des phrases trop courtes, trop impératives sont à bannir : Ainsi, dans une épreuve de concours 
administratif, vous n’utiliserez pas l’impératif dans vos phrases (vous n’avez pas d’ordre à donner). De la 
même façon, vous exclurez l’emploi du mode interrogatif (votre note doit répondre à une (ou des) 
question(s) mais ne doit pas en contenir). Enfin, n’utilisez pas les exclamations dans vos phrases (cf à ce 
sujet les conseils de ponctuation ci-après). 
 
En résumé, pour favoriser l’expression d’un raisonnement clair, il faut : 

 
- utiliser le plus souvent possible la structure la plus simple : sujet, verbe, complément d’objet direct ; 
- réduire le nombre des propositions subordonnées, de compléments circonstanciels ; 
- savoir placer à bon escient les adverbes et adjectifs afin qu’ils précisent réellement les mots  

précédents. 
 

En d’autres termes, il faut : 
 
   - veiller à ce que leur présence n’alourdisse pas inutilement la phrase dans laquelle ils se trouvent ; 

- éviter les sigles, les parenthèses, tout ce qui brise la phrase et peut en interrompre ou en ralentir la  
lecture ; 
- privilégier l’emploi du mode affirmatif pour obtenir une rédaction active et dynamique. 

 
 L’organisation des paragraphes 
 
Chaque grande subdivision doit comporter des paragraphes courts, espacés, reliés logiquement entre eux, 
chacun autour d’une nouvelle idée : le lecteur peut ainsi mieux distinguer les différents aspects d’une 
question ou les étapes d’un raisonnement. 
 
Le paragraphe est le texte compris entre deux alinéas et pour éviter toute confusion, il faut distinguer 
nettement le paragraphe de l’alinéa. 
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L’alinéa (au sens premier : retour à la ligne, et par extension : portion de texte comprise entre deux retours 
à la ligne) doit en principe coïncider avec le paragraphe ; en réalité, il arrive qu’il soit employé, comme 
procédé de présentation, pour séparer des éléments normalement unis dans le paragraphe, et permettre 
de les mieux discerner. D’un emploi rare, il est plutôt réservé aux motions, aux textes de travail collectif, … 
car il permet un repérage facile de chaque détail ; dans ce but, les alinéas sont souvent numérotés : a-b-c 
ou 1-2-3… 
 
Le paragraphe est l’unité, la cellule de base organisée dans le langage écrit. Il exprime complètement une 
idée, qui peut elle-même être complexe. Constitué d’une ou de plusieurs phrases, le paragraphe marque 
une étape dans un raisonnement, développe un aspect dans une description, expose un point dans une 
argumentation etc… Sa longueur varie habituellement de cinq à quinze/vingt lignes. 
 

 
On peut formuler brutalement une règle générale de rédaction ou de composition : un 

paragraphe pour chaque idée et une idée dans chaque paragraphe. 
 
En organisant les idées en paragraphes, l’ordre de raisonnement est indiqué. On y trouve l’enchaînement 
des idées qui fait la valeur de ce raisonnement. 
 

S’obliger à composer des paragraphes, c’est déjà se contraindre à trouver et respecter un 
ordre, à écrire clairement, car ils montrent les plans ou lignes successives du développement. 
 
 
Des négligences à éviter  

 
•   Les paragraphes ne sont pas marqués  
 
Le texte se présente comme un ensemble compact dans lequel aucune respiration n’est ménagée. Rien 
n’indique plus le cheminement de la pensée. Chacun sait combien une telle présentation est 
décourageante pour le lecteur, confuse pour l’esprit. 
 
•   L’abus des retours à la ligne  

 
Ce défaut inverse produit curieusement le même effet. Il se rencontre de plus en plus souvent aujourd’hui 
et il arrive que cela procède d’une bonne intention. Le rédacteur désire « aérer » la présentation de son 
texte afin d’en faciliter la lecture. Mais ces retours à la ligne ne sont pas la conséquence du passage d’une 
idée à une autre. Visuellement, le document se présente alors plus sous la forme d’un mode d’emploi que 
d’une note. 

 
Ces négligences proviennent de la même insuffisance : le rédacteur laisse au destinataire le soin 
d’effectuer le travail de composition qu’il n’a pas fait. 
 
•   Les transitions 

 
Le développement doit s’appuyer sur un raisonnement logique, cohérent, continu et les transitions vont 
assurer le passage « en douceur » d’une idée à une autre. 

 
Les transitions, indispensables dans une note, aident le lecteur : 
 

-  à saisir la relation d’une idée à l’autre 
-  à rattacher chaque idée au plan d’ensemble. 
 

Ces transitions sont à la fois assurées par : 
 

-  des chapeaux introductifs précédant chaque grande partie et en justifiant l’organisation 
-  des conclusions partielles 
-  des phrases de liaison, soulignant une relation de cause ou de conséquence 
-  des mots de liaison. 
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Elles peuvent être facilement rédigées en employant la structure suivante : pronom démonstratif + nom 
générique ; par exemple : « cette situation implique… ». 

 
C’est ainsi que ces petites phrases doivent apparaître chaque fois que l’on a terminé la présentation d’un 
sujet, et que l’on doit passer à une phrase dont l’objet est nouveau. 
 
La première va relier l’introduction au développement ; elle doit être particulièrement soignée car elle doit 
faire passer le lecteur d’un domaine très général à une étude plus détaillée. La seconde se trouvera à la fin 
de la première partie : une seule phrase doit permettre de dresser très brièvement un bilan de cette partie 
et faire le lien avec la seconde en annonçant son contenu. 
 
Les mots de liaison vont donner du sens à votre note en rendant sa lecture plus fluide. Son destinataire 
va mieux comprendre la progression  et les grandes étapes de votre argumentation.  
 
En voici quelques exemples (voir tableau page suivante). 
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Articulations d’annonce : 

Il s’agit de présenter ou de 
Souligner que ce qui est écrit 

va être ensuite complété 

Articulations de rédaction : 
elles permettent de passer d’un point à 

un autre 

Articulations de conclusion : 
elles marquent une conclusion 

partielle ou la fin de la note 
 

• pour présenter : d’abord, tout 
d’abord 
                             avant tout, 
                             d’une part 
 
• pour énumérer : en premier lieu, 
 
• pour illustrer : par exemple, 
                          notamment, 
                          ainsi, 
                          pour préciser, 
                          c’est-à-dire 
 
• pour expliquer : en effet, 
                            c’est pourquoi, 
                            car, 
                            d’autant plus… 
que 
 
• pour soustraire : mais, 
                              pourtant, 
                              toutefois, 
                              cependant 
 
 

• pour ajouter : de plus, 
                         aussi, 
                         d’autre part, 
                         en second lieu, 
                         et, 
                         puis, 
                         ensuite, 
                         en outre, 
                         également, 
                         par ailleurs, 
 
• pour insister : et même, de même, 
                          d’ailleurs, 
                          or, 
                          voire, 
                          du moins, tout au 
moins 
                               
                              mais encore, 
                              encore que    
                              d’autant plus que, 
                              du reste, 
                              aussi bien, 
 
• pour souligner : 
                              afin que, 
                              en vue de, 
                              pour que, 
                              de manière à, 
 
• pour indiquer une opposition :  
                              malgré, 
                              en revanche, 
                              à l’inverse, 
                              néanmoins, 
                              bien que, 
                              en dépit de, 
                              quoique, 
                              par contre, 
                              au contraire, 
                            

• en résumé 
• en définitive 
• en conclusion (ou pour conclure)
• enfin 
• en somme 
• de sorte que 
• en conséquence 
• ainsi 
• donc 
• aussi 
• c’est pourquoi 
• par conséquent 
• finalement 
• pour toutes ces raisons 
 
 

 
 

Peut-être est-ce là un exercice difficile mais la maîtrise de ces techniques est indispensable car elle 
contribue à mettre en valeur l’enchaînement logique continu et rigoureux de la note : le lecteur est ainsi 
guidé, accompagné, pris en charge d’un bout à l’autre de la note. 
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•   Une rédaction concise 

 
Le temps de l’épreuve est compté, que ce soit pour lire les documents fournis ou pour rédiger votre note. Il 
est donc essentiel de communiquer de la manière la plus efficace possible. Et cela se traduit par un 
maximum de données, d’informations, avec un minimum de mots : la note est un document condensé qui 
doit faire gagner du temps au destinataire. 

 
Ce principe d’économie, cette concision ne doivent cependant pas nuire à la clarté. Constituée de phrases 
incomplètes, simplement juxtaposées, la note s’avérera incompréhensible pour le destinataire. 

 
Seul un travail de reformulation permet au rédacteur de dire les choses autrement, c’est-à-dire avec autant 
de clarté que de densité, en traduisant l’essentiel de l’information dans un langage simple et accessible. 

 
•   Une rédaction précise 

 
La note témoigne aussi de la compétence et du professionnalisme du rédacteur et ne saurait donc souffrir 
l’à-peu-près et le flou « artistique ». Elle doit répondre à une démarche logique qu’il faut démontrer et 
expliquer. 

 
Deux impératifs : 
 
 L’exactitude  

 
Ce souci d’exactitude s’impose tout particulièrement lorsqu’il s’agit : 

 
- de textes juridiques dont il ne faut pas trahir l’esprit ni déformer le contenu 
 
- de documents techniques dont il convient d’extraire les éléments essentiels à la décision sans 

commettre d’erreur. 
 
Il faut respecter impérativement la terminologie qu’il s’agisse de problèmes de droit, d’urbanisme ou de 
gestion financière. 

 
Exemples : Le Conseil d’Etat rend officiellement des « décisions » appelées « arrêts » en langages 

juridiques courant alors que l’on parle de jugement rendu par un Tribunal administratif (et pas l’inverse). 
 

Les mots « salaires, vacations, primes, indemnités » ne recouvrent ni les mêmes réalités ni les mêmes 
implications administratives et fiscales. 

 
Autre exemple : Lorsque l’on souhaite changer les éléments d’un document d’urbanisme, les 

procédures à engager ne sont pas les mêmes s’il s’agit d’une « modification » ou d’une « révision ». Il est 
donc essentiel d’employer le terme adéquat. 

 
 La rigueur logique 

 
La note doit traduire un effort de démonstration. Il faut préciser la démarche suivie, et la progression du 
raisonnement apparaîtra de façon beaucoup plus forte que dans l’expression écrite courante. Le rédacteur 
doit donc faire ressortir avec insistance les principaux rapports de la pensée, cause, but, conséquence à 
l’aide de locutions que le style administratif utilise parfois avec une fréquence particulière. 

 
Exemple : Le but ; la loi n° … du 1er décembre 2001 (suivie de son titre complet) vise à… 

 
•   Une rédaction objective : « traduire l’action de la loi » 
 
Instrument d’aide à la décision, la note engage la responsabilité du rédacteur, mais celui-ci doit savoir 
s’effacer quand il s’exprime au nom de l’Administration. La rédaction, là aussi, doit manifester ce souci 
d’objectivité, cette hauteur de vue, ce refus de l'esprit partisan qui doit être celui de la puissance publique 
dans la résolution d’un problème ou d’un conflit. Il est donc nécessaire d’éviter les expressions familières, 
les phrases exclamatives ou interrogatives, qui tendent à faire apparaître les options et les sentiments 
personnels du rédacteur. 
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La note doit donner une impression de « dépouillement » en laissant le destinataire prendre sa décision 
uniquement en fonction des arguments contenus dans la note. Le style est au service des idées, il ne 
constitue pas une argumentation à lui seul. 

 
Mais cette volonté ne signifie pas que le rédacteur ne puisse pas privilégier telle ou telle proposition ; il lui 
appartient alors de justifier son choix en en donnant les raisons. De toute façon, en dernier ressort, la 
décision reviendra à sa hiérarchie ou aux élus. 

 
La question se pose parfois s’il faut utiliser une forme impersonnelle (il paraît préférable de…) ou plurielle 
(nous pensons que…, nous suggérons de…). 

 
Pour ma part, je préconise l’emploi de la première personne du singulier : l’auteur de la note s’engage, soit 
dans sa présentation d’une réglementation, soit dans ses propositions (si le destinataire lui en a 
demandées). 

 
Bien sûr, il ne s’agit pas de commencer toutes les phrases par « je », ce qui pourrait paraître, pour le 
moins, présomptueux, mais bien de marquer votre façon d’orienter votre argumentation. 

 
Les expressions telles que : 

 
-   on (on m’a demandé… on pense que…) 
-   il faut qu’on… il n’y a qu’à… 
sont à bannir. 
 

•   Une rédaction nuancée  
 

Quand il faut débrouiller une affaire, interpréter un texte ou faire des recommandations, la prudence est de 
rigueur : il ne s’agit pas de fuir toute responsabilité, mais la réalité est souvent complexe. 

 
Le rédacteur ne saurait se substituer à l’autorité hiérarchique et imposer son point de vue. C’est sans doute 
ce qui explique l’usage très fréquent dans la rédaction administrative des tournures impersonnelles avec le 
conditionnel dit « de politesse » : « … il conviendrait, il serait souhaitable de… ». 

 
Inversement, le rédacteur ne doit pas hésiter parfois à mettre en exergue une idée force qui risquerait, 
sans cela, de passer inaperçue. 

 
Clarté, concision, précision, objectivité ne doivent pas conduire à rédiger un texte plat, insipide. Et c’est 
pourquoi, il convient d’introduire des nuances mettant en valeur telle ou telle information. Des tournures 
spécifiques permettent de montrer clairement l’importance attachée par le rédacteur à un événement 
particulier : 

- l’idée essentielle est de… 
- tout porte à penser que… 

 
La netteté et la fermeté s’avèrent parfois nécessaires quand les circonstances exigent une décision ferme 
et rapide. 

 
La réussite de cette dernière phase permet de passer d’un bon devoir à un très bon devoir… 

 
•  Une rédaction ponctuée 

 
La ponctuation est aussi importante que le texte. Montherlant ajoutait : « J’aurais aimé faire en Sorbonne 
un cours sur le point et la virgule… ». 

 
C’est l’essentiel des signes que l’on emploie pour délimiter les phrases et les parties de phrases afin de 
faciliter la compréhension du texte et de préciser son sens ; la ponctuation aide la phrase à respirer. 
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BREF RAPPEL DE PONCTUATION 

 
  

SIGNE 
 

UTILISATION 
 
Virgule 

 
Sépare les parties semblables d’une proposition ou d’une phrase : 
Sujets, verbes, compléments… 
Sépare une partie de phrase qui pourrait éventuellement se retrancher… 
 

 
Point-virgule 

 
Sépare les parties importantes d’une phrase non réunies par des conjonctions.  
 

 
Point 

 
Sert à marquer la fin de la phrase. 
Il doit être suivi d’une majuscule. 

 
Deux points 

 
Annoncent une énumération ou une citation. 
Annoncent un développement explicatif d’une proposition donnée 
précédemment. 

 
Tiret – Parenthèses – 
Guillemets 

 
Servent à préciser l’importance de ce qui est dit (les guillemets introduisent 
une citation).    

 
Points de suspension 

 
Indiquent qu’une phrase est inachevée (à éviter dans un document 
administratif). 

 
Point d’interrogation 

 
indique que la phrase est une question (à proscrire d’un document 
administratif). 

 
Point d’exclamation 
 

 
Indique généralement une émotion (à proscrire d’un document administratif). 

 
 

L’emploi de la ponctuation et des majuscules évite les équivoques et les pertes de temps. Ce sont des 
signes qui avertissent le lecteur et l’informent de la structure du texte écrit ; ils indiquent, pour une lecture 
orale, des coupes et des nuances que la voix doit marquer. D’autre part, le sens même peut varier en même 
temps que la ponctuation et les majuscules. 

 
Exemple : Mon père prétendait mon frère a tous les torts. 

 
Selon la ponctuation, on peut hésiter : 

 
-  Mon père, prétendait mon frère, a tous les torts. 
-  Mon père prétendait : « mon frère a tous les torts». 

 
Vous avez vu qu’il était nécessaire de bien  choisir ses mots, de rédiger dans un français correct en utilisant 
un vocabulaire varié, mais il faut aussi savoir présenter votre note.  

 
 

2.5. La présentation de la note  
 
La note n’a pas le caractère d’un document juridique ou d’une pièce officielle, elle constitue un document à 
usage interne, un outil de travail. 

 
Elle prépare néanmoins des décisions importantes qui seront l’expression de la volonté publique : elle mérite 
donc un soin particulier et doit satisfaire à des exigences de formalisme et de présentation dans un souci 
d’efficacité et de communication. 

 
A ce titre, elle nécessite une présentation claire et fonctionnelle. 
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Ce formalisme comporte donc un effort de mise en page avec l’indication d’un certain nombre de mentions. 

 
Toutefois, le jour du concours ou de l’examen, votre copie sera bien entendu anonyme et il vous sera 
demandé de respecter cet anonymat. 

 
Exemples de consignes le jour du concours : 

 
CONSIGNES POUR CETTE EPREUVE 

 
N’indiquez pas le timbre de la collectivité et ne portez aucune signature ni aucun élément 

d’identification sur votre copie. 
 

Ou encore 
 
Très important : Il est rappelé qu’aucun signe distinctif ne doit apparaître sur la copie. 
 
Il est interdit d’apposer toute signature ou nom, grade, même fictifs, date ou heure à la fin de 

votre copie. 
 

 
Ne mentionnez pas le nom d’une collectivité territoriale existante ou fictive en en-tête de votre 

copie. Cela signifie qu’il n’est pas permis de remplir le timbre « collectivité ». 
 
C’est en ce sens qu’il n’est pas recommandé de porter des indications de références en marge de la note. 
Elles ne pourraient qu’être imaginaires et considérées comme un signe de reconnaissance. 

 
De la même façon, n’indiquez pas en référence (ou en pièce jointe) le (ou les) document(s) pivot(s) que 
vous avez utilisés pour rédiger votre note. 

 
Mais, encore une fois, lisez bien la consigne, des indications sont fournies à ce sujet pour attirer 
particulièrement votre attention sur ce point. 
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Dans le cas contraire, un certain formalisme est à respecter par l’indication de quelques mentions. 

 
 
(1) Le timbre 

Toujours dans l’angle supérieur gauche, c’est l’indication de l’administration et/ou du 
service d’où provient le document. 
 

(2) Le lieu d’origine et la date 
Ils doivent figurer dans l’angle supérieur droit. 
 

(3) La suscription 
C’est l’indication de la personne destinataire. 
Elle sera rédigée de manière impersonnelle : note à l’attention de Monsieur le Maire, ou 
de Monsieur le directeur général des services, note pour le personnel de service…  
 
Il est d’usage d’adresser une note à l’attention de M. X… si ce dernier est un élu ou votre 
supérieur hiérarchique ; si le destinataire est votre égal, ce sera : note à M. X…. 
 
Le libellé : note pour M. X… est réservé aux notes destinées aux subordonnés (cas de la 
note de service par exemple). 

 
(4) L’objet 

Il est indiqué à gauche, au-dessous du timbre : il résume le thème de la note de façon 
aussi concise que possible. 
 
Exemple : Projet de création d’un marché forain. 
  Mise en place d’horaires variables. 

 C’est un élément d’identification et de classement. 
 
(5) Le corps de la note 

Organisé suivant un plan rigoureux et apparent (voir ci-après). 
 

(6) La qualité du signataire 
Dans la pratique professionnelle, la note ne sera pas un texte anonyme : elle doit faire 
apparaître la qualité de l’auteur signataire car le rédacteur est responsable de ses écrits. 
 
Exemple : le rédacteur 
       P. DUPONT 
 
Mais, attention ! 
 
 

PAS DE SIGNATURE LE JOUR DU CONCOURS NI INDICATION DE NOM PATRONYMIQUE. 



 

 
 
 
 

 
 
Collectivité de :       A………………, le……… 
          (1)          (2) 
 
 
 

NOTE A L’ATTENTION DE 
…………………………………………….. 

ou 
NOTE POUR……………………… 

 
(3) 
 
 

OBJET/ (4) 
 
 

 

LA PRESENTATION 
DE LA NOTE 

…

…

…

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
INTRODUCTION 

(5) 
………………………………………………………………………………………………………

……………………………………….. 
 

CORPS DE LA NOTE 
1 (1ère partie) 
1.1. ……… 
1.2. …….. 

 
………………………………………………………………………………………………………

……………………………………….. 
 
 

2 (2ème partie) 
2.1. ……… 
2.2. …….. 

 
………………………………………………………………………………………………………

……………………………………….. 
 

CONCLUSION 

 
 
 
                                                                                                 QUALITE DU SIGNATAIRE 

                                                                                                                                (6) 
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LA STRUCTURE GENERALE DE LA NOTE 

La situation – Le problème posé 

Indication du plan   

Chapeau introductif 

1.1. sous-titre 
            ………….. 
            ………….. 

 
1.2. sous-titre 
            …..……… 
            ………….. 
 

Conclusion partielle et transition 

Chapeau introductif 

2.1. sous-titre 
          …………. 
          …………. 
 
2 .2. sous-titre 
          …………. 
          …………. 

Conclusion partielle et transition 

Rappel des idées-force 

Avantages de la solution retenue 
(le cas de la note avec proposition) 
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3 - EN GUISE DE CONCLUSION 

 
 

   3.1. Les attentes du correcteur  
 

Les difficultés qui ont été évoquées vont permettre au correcteur d’apprécier certaines qualités attendues 
de la part des candidats. 

 
Si synthèse et clarté sont les maîtres mots caractérisant ces attentes, la rédaction d’une note permet 
d’apprécier plus précisément : 

 
-  Vos capacités à analyser et à synthétiser un grand nombre d’informations. 
 
Cela concerne notamment votre capacité à examiner, comprendre, apprécier une affaire, un dossier : c’est 
en faire l’analyse, c’est-à-dire isoler des faits, des idées, dissocier les éléments d’un tout. 

 
C’est aussi votre aptitude à présenter une question de façon concise ou à rassembler tous les éléments qui 
permettent de proposer une solution ; dans ces cas, votre synthèse  va refléter votre capacité à « prendre 
de la hauteur », à avoir une vue d’ensemble, à rassembler les faits les plus significatifs. 

 
- Votre aptitude à percevoir et à intégrer les besoins de la gestion locale : vous devrez faire preuve 
d’un réalisme indispensable afin de prendre en compte les contraintes et les exigences de la vie 
professionnelle dans tous ses domaines. 
 
- Vos capacités de raisonnement, votre sens de la nuance, votre aptitude à convaincre sans prise de 
position a priori. 
 
- Votre capacité d’adaptation pour maîtriser un problème et trouver rapidement, le cas échéant, la 
solution la mieux. Et ceci dans le cadre d’une situation qui n’aura pas obligatoirement été rencontrée dans 
la vie professionnelle. 
 
- Votre sens de l’organisation, parce qu’il faut gérer son temps et prendre connaissance d’un volumineux 
dossier en un temps très court. 
 
- Enfin, vos qualités d’expression écrite. 
 

En résumé, vous devrez faire apparaître un sens global à votre note après une confrontation des faits 
exposés dans le sujet et de la réglementation contenue dans le dossier. Vous ne serez pas jugé sur la 
quantité d’informations recueillies dans ce dossier, mais plus sur votre aptitude à sélectionner les données 
essentielles pour éclairer le destinataire sur l’attitude à adopter face au problème posé, ou tout simplement 
pour l’informer d’une situation (faire le point sur une réglementation, par exemple). 
 
 

3.2. Savoir gérer son temps de travail 
 

La rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier est un exercice qui comporte des difficultés 
liées : 

- au caractère méthodique de l’épreuve : lecture / analyse / synthèse / rédaction, 
- au temps imparti relativement bref (3 heures) : c’est une épreuve « contre la montre », 
- à la variété des situations et des questions à traiter : c’est presque toute la vie communale ou 
départementale et régionale qui sert de base aux sujets, 
- au sens de l’observation demandé au candidat pour repérer un fait significatif ou un détail dans 
une réglementation. 

 
Vous disposez donc de trois heures pour sélectionner les informations essentielles d’un dossier de 20 
pages ou plus, établir un plan logique et détaillé et enfin obtenir un document rédigé d’environ quatre à 
cinq pages  semblable à une dissertation. Il convient donc d’attacher une attention particulière à la gestion 
du temps, a fortiori sachant qu’une copie inachevée sera obligatoirement pénalisée dans des proportions 
plus ou moins importantes. 
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La réalisation d’une note peut se découper en 5 étapes successives : 
 
1)  L’étude du sujet, son analyse 
2) L’étude du dossier 
3) L’élaboration du plan 
4) La rédaction directe 
5) La lecture finale et les corrections 
 

   Certaines durées paraissent incompressibles : 
 
- analyse du sujet : 10 minutes 
- élaboration d’un plan : 30 minutes 
- relecture finale, correction : 10 minutes     
                                                               ------------- 
                   total : 50 minutes 
 
 

 Il en reste donc 130 pour : 
 
- l’étude du dossier 
- la rédaction directe 

 
Le temps passé pour rédiger 5 ou 6 pages varie d’un candidat à un autre. Mais, au fait, connaissez-vous 
votre vitesse d’écriture ? Autrement dit, combien de temps vous faut-il pour écrire lisiblement, sans faute, 
une page de copie d’examen d’environ 34 lignes ? : 10 minutes, 15, 20 ? Vous devez impérativement 
connaître cette indication avant le jour de l’épreuve. Je vous conseille de vous entraîner au préalable 
sachant qu’il s’agira de rédiger directement à partir de votre plan détaillé. 

 
Beaucoup de candidats rédigent d’abord un brouillon avant de recopier leur copie « au propre ». 
 
Or, c’est une grave erreur car : 

 
• La rédaction d’un brouillon ne fait pas gagner du temps : au contraire, elle en fait perdre. 
 
• La durée de l’épreuve est courte par rapport au travail demandé et vous n’avez pas le temps d’écrire 
deux fois la même chose. 
 
• En recopiant ce brouillon, vous pouvez être tenté de modifier le texte de départ qui risque ainsi de voir 
son sens initial modifié. 
 
• Ce brouillon (en admettant qu’il soit joint à votre copie par l’organisateur du concours, ce qui n’est pas 
assuré) ne sera de toute façon pas lu par le correcteur. 
 
Se passer de brouillon est donc obligatoire, même si ce n’est pas une pratique facile et habituelle. 

 
Vous devez vous y habituer par l’entraînement : seule une pratique régulière de l’écriture directe permet 
d’acquérir cette maîtrise et de supprimer petit à petit « l’angoisse » devant la page blanche. 

 
Imaginons que vous vous situiez dans la moyenne, soit 15 minutes par page avec au total 5 pages entières 
à écrire, soit 75 minutes. Avec de l’entraînement, vous pourrez peut-être gagner un peu de temps dans 
cette étape de rédaction directe. Mais si vous écrivez plus lentement, vous devrez réduire votre temps 
d’étude du dossier pour respecter la durée de trois heures.  

 
Or dans le présent cas, il ne vous reste que 130 – 75 = 55 minutes (soit un peu moins d’une heure pour 
cette étape, ce qui est le strict minimum). Une réduction plus importante se ferait au détriment de l’étude du 
dossier et vous ne pourrez pas appréhender l’ensemble des informations nécessaires.  
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L’étude du dossier nécessite la lecture d’un grand nombre de documents. 
Mais connaissez-vous votre vitesse de lecture ? Si tel n’est pas le cas vous pouvez effectuer le test 
suivant : 
 
 

Testez votre vitesse de lecture. 
 
Prenez un journal (par exemple Le Monde). Choisissez un article et chronométrez le temps 

mis pour en lire une vingtaine de lignes. Comptez le nombre de mots lus. Faites une règle de trois pour 
obtenir un nombre de mots lus par minute. 

 
Sachez qu’un jeune enfant lit environ 75 mots par minute, un lecteur moyen de 250 à 300 

mots, un lecteur entraîné 600 mots et un lecteur « exceptionnel » plus de 1000 mots par minute. 
 
(d’après le Quid édition 1996) 
 
 

Je vous conseille donc de vous initier plus complètement aux méthodes « de lecture rapide » afin de 
pouvoir exploiter totalement toutes les données du dossier. La bibliographie qui figure ci-après vous 
indique les principales références en la matière. 

 
 
En résumé, les durées moyennes indicatives sont les suivantes : 
 
1) Etude du sujet, son analyse : 10 minutes 
2) Etude du dossier : 60 minutes 
3) Elaboration du plan  : 30 minutes 
4) Rédaction directe  : 70 minutes 
5) Relecture finale et corrections  : 10 minutes 
 ---------------- 
                           total  : 180 minutes 

 
 

Bien entendu, comme cela vient d’être précisé, il s’agit de valeurs indicatives que chaque candidat 
adaptera à sa propre personnalité, à ses propres compétences. 
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 3.3. Interrogez-vous au sujet de votre copie 
 

Les correcteurs, à la lecture de votre copie se posent souvent les questions suivantes : 
 

1) La forme de votre copie au premier regard : 
 
• La copie est-elle « propre », lisible, aérée, bien présentée ? 
• Le plan est-il apparent ? 
• La copie est-elle équilibrée ? 
• La longueur de la copie est-elle suffisante ? 
• N’est-elle pas trop longue ? 
• Le devoir est-il achevé ? 
 
2) Le fond : à la lecture de la copie 

 
• L’introduction répond-elle à ce qui est demandé dans le sujet ? 
• Le plan annoncé est-il respecté ? 
• Est-il logique et judicieux ? 
• Les titres sont-ils pertinents ? 
• Les contenus correspondent-ils à ces titres ? 
• Les idées retenues répondent-elles au sujet ? 
• Les éléments essentiels du dossier ont-ils bien été repris et bien compris ? 
• Ont-ils été correctement restitués et reformulés sans contradictions ? 
• N’ont-ils pas été simplement recopiés ? 
• Ne manque-t-il pas une ou des idées essentielles pour traiter le sujet ? 
• Globalement, le traitement du dossier répond-il à la consigne, à la demande de l’élu ou du 

supérieur hiérarchique ? 
• Une conclusion montre-t-elle bien que la réflexion a été correctement maîtrisée ? 
• Le cas échéant, le (ou les) solution(s) proposée(s) sont-elles « plausibles » ? Est-ce qu’elles 

correspondent à ce qu’attend le destinataire de la note ? 
 
3) L’expression 
 
• Les fautes d’orthographe , le style, le vocabulaire nuisent-ils au travail présenté ? 
La rédaction est-elle précise, objective ?  
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4 - COMMENT TRAITER LE SUJET ? 
 
 

 4.1. Etude du sujet 
 
4.1.1.  Le thème : la législation du mariage, mais plus particulièrement, à l'intérieur de ce domaine, la lutte 
contre les mariages de complaisance ou frauduleux. 
 
4.1.2.  La consigne : une note sur les pouvoirs du maire en matière de lutte contre les mariages blancs. 
 
Dès cet instant, interrogez vous, posez vous des questions : 
 
- qu'est ce que le mariage ? qu'est ce qu'un mariage de complaisance ? un mariage blanc ? 
 
- de quelle(s) nature(s) sont les pouvoirs du maire en la matière ? 
 
En conclusion, le sujet ne pose pas de problème particulier : le libellé est clair, même s'il ne suggère aucun 
plan pour la rédaction de la note. 
 
Une seule piste de travail est évoquée : les pouvoirs du maire en matière de lutte contre les mariages 
blancs. Il convient donc de déterminer un second angle d'attaque selon lequel "questionner" le dossier 
fourni. La lecture de survol devrait permettre de le trouver. 
 

4. 2.  Etude du dossier 
 
Six documents constituent le  dossier communiqué.  
Une première difficulté surgit immédiatement : les documents ne sont pas repérés (document n° 1, n° 2 
etc).  
Seconde difficulté les pages ne sont pas numérotées. 
Dans une situation de ce genre, il convient de dégrafer le dossier et d'effectuer un repérage des 
documents, de les numéroter et de numéroter les pages de ce dossier en commençant par 1, puis 2 etc… 
en prenant garde aux "recto - verso". 
Cette précaution est indispensable car si vous n'agissez pas de la sorte, vous risquez de ne plus retrouver 
l'origine ou la suite d'un élément du dossier. 
A partir de maintenant,  il sera donc fait référence aux numéros des documents et à la pagination, celle-ci 
commençant page 1 pour le sujet. 
 
- document n° 1 : les trois articles du code civil  
- document n° 2 : instruction générale relative à l'état civil 
- document n° 3 : circulaire du 20 janvier 2004 
- document n° 4 : observations du gouvernement 
- document n° 5 : réponse à une question écrite 
- document n° 6: article de presse (le Figaro) 

 
 

4.2.1.  La lecture de survol 
 
Document n°1 : trois articles du code civil (pages 2,3,4) base de la réglementation en matière de mariage. 
A noter l'article faisant référence à la loi 2003 du 26 novembre 2003 évoquée dans le document n° 3. 
 
Document n°2 : instruction générale relative à l'état civil. Ainsi que le libellé l'indique , il s'agit des formalités 
antérieures à la célébration du mariage; 21 pages évoquant la constitution du dossier de mariage, la 
procédure de sursis à la célébration et l'opposition à la célébration (pages 5 à 31). 
 
Document n°3 : circulaire du 20 janvier 2004 relative à l'application de la loi 2003-1119 du 26 novembre 
2003 elle même relative à la maîtrise de l'immigration du séjour des étrangers en France et à la nationalité 
(loi MISEFEN). Cette circulaire, d'après le chapeau introductif (page 32) précise les apports de la loi 
MISEFEN par rapport à la législation du mariage. 
 
Document n°4 : observations du gouvernement sur les mémoires en réplique dirigés contre la loi relative à 
la maîtrise de l'immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité. 
 



 

 52

Chronologiquement, ce document se situe avant la promulgation de la loi. En lecture de survol il est 
intéressant de regarder directement la conclusion de ce document (page 39) pour en connaître la teneur et 
évaluer son niveau d'intérêt. 
 
Document n°5 : réponse à une question écrite publiée le 18 mai 2004 faisant apparaître les conséquences 
de la censure par le Conseil constitutionnel de deux articles de la loi MISEFEN. Compte tenu de la faible 
importance en volume de ce document, il peut être intéressant de le lire en priorité pour avoir une vue 
d'ensemble en la matière. 
 
Document n°6 : article de presse des 5 et 6 juin 2004 : titre "le maire de Bégles entend célébrer le premier 
mariage homosexuel de France malgré l'opposition du procureur de la république" : quel intérêt par rapport 
au libellé du sujet ? aucune ; en conséquence, ce document parasite est à écarter. 
 

 
A l'issue de cette lecture de survol, il vous reste 5 documents à étudier, d'importance inégale. Il convient 
d'établir un ordre rationnel de lecture en commençant par celui qui vous donnera, si possible, une vue 
d'ensemble de la "problématique". 
 
 
1) Le document n° 5 du 18 mai 2004 (pages 35 et 36) réponse à une question écrite. 
 
2) Le document n° 4 J.O du 27 novembre 2003 (pages 33 et 34) "observations du gouvernement" permet 
de comprendre les motivations qui ont conduit à l'adoption de la loi MISEFEN. 
 
3) Le document n° 1 extraits du code civil donne la réglementation de base 
 
4) Le document n° 2 : instruction générale relative à l'état civil. Ce document est très volumineux (une 
vingtaine de pages, les 2/3 du dossier). Sans doute présente-t-il l'inconvénient d'être trop complet. Le 
piège dans lequel il ne faut pas tomber et de n'utiliser que ce seul document. Il faudra donc choisir 
soigneusement les informations à en retirer. 
 
5) Le document n° 3 : circulaire d'application de la loi MISEFEN plus particulièrement orientée vers une 
partie de la consigne. 
 
 
Le classement des pièces ayant été effectué il convient désormais d'examiner à partir de quelles questions 
il faut "interroger" le sujet en lecture approfondie. 
 
Ce sujet, en lui même, n'est guère prolixe. A cet égard, seule la lecture sélective a pu vous permettre de 
déterminer deux axes d'étude du dossier. 
Il s'agit bien entendu des apports de loi MISEFEN : mais cette loi vient en quelque sorte compléter une 
réglementation préexistante : celle du mariage. Dès lors, les intitulés des colonnes de la grille de recueil 
des données pourraient être les suivants. 
 
 

Réglementation du mariage 
 

 
Les apports de la loi MISEFEN 

 
Divers 

 
Conditions de 
fond 

 

 
Conditions de 
forme 

 

 
Objet de cette 
réglementation 

 

 
Quel rôle y joue 

l'officier d'état civil 

 
Sanctions 

 

 
Ceci n'est pas encore un plan, mais constitue les sous thèmes que les pièces du dossier vont permettre 
d'aborder pour répondre à la consigne. 
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4.2.2.  L'étude approfondie 
 
•  1er document : le n° 5 
 

Il s'agit d'une approche synthétique de la réponse au sujet qui donne des indications 
importantes : 

  - c'est le maire qui est officier de l'état civil 
  - les règles relatives à l'acquisition de la nationalité française par mariage sont 

renforcées et deviennent moins attractives. 
   - les obligations de l'officier de l'état civil sont précisées 

  - modalités de saisine du procureur de la République et procédures encadrant 
    sa décision 

- lutte renforcée contre les mariages blancs et les mariages forcés célébrés à  
  l'étranger 

  - délit spécifique de participation à un mariage de complaisance ou  
  d'organisation d'un tel mariage et peines encourues. 
 

•   2ème document : le n° 4 
 

Il s'agit d'une argumentation en réponse, faite par le gouvernement suite à un recours 
déposé au Conseil Constitutionnel contre la loi MISEFEN.  
Le document en lui même est intéressant pour ce qui concerne les motivations de la loi 
MISEFEN clairement indiquées page 34 (paragraphe 3). 
Quant au contenu de l'argumentation en réplique, elle n'engage que le gouvernement 
puisque, in fine, c'est le Conseil Constitutionnel qui indiquera si les articles de la loi faisant 
l'objet du recours (ici les articles 31 et 76 de la loi déférée) sont ou non conformes à la 
constitution. 
 

•  3ème document : le n° 1 - extrait du code civil 
 

- avant la célébration il faut une publication (énonciations de cette publication) 
 
- certificat médical d'examen obligatoire datant de moins de deux mois 
 
- audition des futurs époux ensemble, voire séparément 
 
- des sanctions sont prévues en cas de non respect de ces dispositions 
 
- consentement des futurs époux à peine de nullité du mariage 
 
- modalités de saisine du procureur de la République et procédures (nota : ceci à déjà été 
examiné auparavant dans le document n° 5) 

 
•   4ème document : le n° 2 - instruction générale relative à l'état civil 
 

Il s'agit du document piège par excellence car il est très complet ; en fait, il est TROP 
complet. Nécessairement, des choix sont à effectuer dans la sélection des informations 
nécessaires à la rédaction de la note; par exemple, les informations concernant les actes 
de notoriété pages 6 et 7 (paragraphes 354 à 358) sont, ici parfaitement inutiles. 
- le maire doit s'assurer que les conditions de fond et de forme sont remplies (p 5) 

  - certificat prénuptial (déjà vu) 
  - extrait d'acte de naissance (pages 5 et 6) 
  - preuve du domicile ou de la résidence (pages 5 et 8) 
  - preuve de l'identité (pages 6 et 8) 
  - indication des témoins (page 9) 
  - âge minimum pour se marier (page 9) 
  - sinon : dispense et/ou autorisation (page 9) 
  - pas de mariage entre parents ou alliés (pages 14 et 15) 
  - cas des veufs, veuves et divorcées (pages 15 et 16) 
  - existence ou non d'un contrat de mariage (page 19) 
  - rappel du consentement (page 21 -déjà vu-) 
  - procédure en cas d'absence d'intention matrimoniale (page 22 et suivantes) 
  - informations de la décision finale par l'officier d'état civil (page 25) 
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•  5ème document : le n° 3 - circulaire du 20 janvier 2004 relative à l'application de la loi 2003.1119  

du  26 novembre 2003 (MISEFEN) 
 

Le chapeau introductif page 27 annonce le contenu, notamment l'acquisition de la 
nationalité française 
- § 1 page 27  : par naissance (ne concerne pas le sujet) 
- § 2  : par mariage 
     deux années de communauté de vie (titre de séjour) 

 page 28  : nécessité de connaître suffisamment la langue française  
  (en fait ne concerne pas directement le sujet) 

- § 3 page 28 : acquisition de la nationalité française pour les mineurs : ne concerne  
 pas le sujet 

- § 4 et 5   ne concerne pas le sujet 
- § 6,7,8,,9 page 29 : idem 
- § B page 30 : idem 
- § C    les modifications relatives au mariage : 

- demande faite aux destinataires de la circulaire (en l'occurrence, les 
préfets) d'en informer les maires 
- obligation de s'entretenir avec les futurs époux ensemble ou 
séparément (déjà vu) dispense possible 
- le fait pour un étranger, d'être en situation irrégulière ne justifie pas dans 
tous les cas la saisine du procureur de la République (page 31). 
Toutefois, rapproché d'autres éléments du dossier, celui ci peut constituer 
un indice de mariage de complaisance. 

 
 
Une fois toutes les informations recueillies, il reste à les mettre en forme au travers  d’un plan cohérent 
répondant bien à la consigne. 
 
Partant du général pour aller vers le particulier, il serait possible d’examiner d’abord les conditions 
générales du mariage pour étudier ensuite les modifications apportées par la loi MISEFEN. Le 
cheminement pourrait se traduire de la façon suivante : 
 
I - Les conditions du mariage et le rôle de l’officier de l’état civil 
 
 I - 1  les règles de fond du mariage 
 I - 2  la vérification des documents nécessaires à la constitution du dossier de mariage 
 
II – Les apports de la loi MISEFEN du 26 novembre 2003 
 
 II – 1  les nouvelles obligations des officiers de l’état civil 
 II – 2  la saisine du procureur de la République 
 
 
La copie qui vous est présentée ci-après vous donne un exemple de note rédigée à partir de ce plan. 
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 A ……………………………le……………………… 

 
 

NOTE A L’ATTENTION DE ………………….. 
 
 
Objet : Pouvoirs du maire en matière de lutte contre les mariages blancs 
 
 
Le Maire, en sa qualité d’officier de l’état civil est chargé de procéder à la célébration du mariage ce qui 
constitue un acte d’état civil. Dans certains cas, celui-ci permet au conjoint étranger d’acquérir la nationalité 
française. Toutefois, l’utilisation du mariage à cette seule fin a revêtu une ampleur préoccupante ces 
dernières années. Pour remédier à la situation ainsi créée, le législateur a adopté la loi du 26 novembre 
2003 relative à la maîtrise de l’immigration , au séjour des étrangers en France et à la nationalité 
(MISEFEN). Elle comporte un certain nombre de dispositions permettant de lutter contre les mariages 
frauduleux ou de complaisance, les mariages blancs, les mariages forcés. C’est dans ce cadre que la 
présente note précisera, à votre demande, les pouvoirs du maire en matière de lutte contre les mariages 
blancs au travers de deux points principaux dans lesquels l’officier de l’état civil a un rôle à jouer : les 
conditions du mariage (I) et les apports de la loi MISEFEN dans ce domaine (II). 
 
 
I - Les conditions du mariage et le rôle de l’officier de l’état civil. 
 
La célébration d’un mariage doit respecter des règles de fond (1- 1) et des conditions de forme (1-2) que 

l’officier de l’état civil est chargé de faire respecter. 
 
1 - 1  Les règles de fond du mariage 

 
Pour pouvoir se marier, il est tout d’abord nécessaire d’avoir atteint l’âge de dix-huit ans pour les hommes 
et quinze pour les femmes ; mais des dispenses d’âge peuvent être accordées par le procureur de la 
République . De plus, les mineurs de moins de dix-huit ans doivent être autorisés par les pères et mères, 
ou les grands parents si les parents sont décédés , ou par le conseil de famille si les parents et ascendants 
sont décédés. 
 
Bien entendu, il ne doit pas y avoir de mariage entre parents ou alliés sauf dispense accordée par décret 
du Président de la République. 
 
De même, s’il y a eu une union antérieure, elle doit être dissoute (décès du conjoint, absence déclarée, 
divorce). 
 
Selon l’article 146 du code civil, le consentement exprès des époux est requis, de même que leur présence 
physique devant l’officier de l’état civil (sauf circonstances très exceptionnelles, par exemple en cas de 
« péril imminent de mort » de l’un des époux ou en cas de mariage posthume lorsque l’un des futurs époux 
est décédé après l’accomplissement des démarches rencontrant son accord). 
 
Ces conditions de fond s’imposent à l’officier de l’état civil, lequel doit en plus vérifier que les conditions de 
forme sont respectées. 
 
1 - 2  La vérification des documents nécessaires à la constitution du dossier de mariage 
 
Avant de célébrer un mariage l’officier de l’état civil doit procéder à une « publication » il s’agit d’une affiche 
« apposée à la porte de la maison commune » (article 63 du code civil). Ce document comportera 
l’indication de l’état civil des futurs époux, de leur profession, domicile et résidence, et le lieu où le mariage 
sera célébré. 

 
Pour ce faire, les futurs époux devront fournir un certain nombre de documents ; tout d’abord un certificat 
médical d’examen prénuptial de moins de deux mois pour chacun des deux époux. Ceux-ci devront 
également fournir un extrait de leur acte de naissance de moins de trois mois de date, ainsi qu’une preuve 
de domicile ou de résidence. La concordance de l’identité des futurs époux avec les pièces de l’état civil 
doit être vérifiée. Ainsi la preuve de cette identité sera apportée par la production d’une carte nationale 
d’identité, un passeport, un permis de conduire. 
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Enfin, la liste des témoins, qui seront âgés de plus de dix-huit ans, sera fournie ; là encore, l’officier de 
l’état civil devra s ‘assurer de leur identité. 
 
Dans certains cas particuliers, d’autres documents seront à fournir. Par exemple, en cas de contrat de 
mariage, un certificat du notaire l’ayant reçu devra être fourni. Si cet acte a été passé à l’étranger , il sera 
traduit et légalisé. En cas de divorce, la dissolution sera prouvée par la production d’un acte de naissance 
portant la mention de ce divorce. Une copie de l’acte de décès de l’ex conjoint (ou de son acte de 
naissance portant cette mention) suffira pour apporter la preuve demandée en cas de décès. 
 
L’officier de l’état civil devra vérifier, avant de procéder au mariage d’une veuve, d’une divorcée ou d’une 
femme dont le mariage a été annulé, qu’un délai dit de « viduité » de trois cents jours sépare la fin de 
l’union précédente du mariage en question. 
 
A noter que dans ce cas particulier ce délai peut être réduit ou modifié : par exemple si 
un accouchement est intervenu depuis le décès du mari. 
 
Ce dispositif s’applique à tous les futurs époux mais d’autres conditions ont été rajoutées par la loi 
MISEFEN du 26 novembre 2003 dans le cas de mariage d’un étranger. 
 
 
II - Les apports de la loi MISEFEN du 26 novembre 2003 
 
La suppression de la condition de séjour régulier pour obtenir une carte de séjour temporaire s’est 
accompagnée d’une augmentation de demandes en nullité de mariage. Or, le mariage d’un étranger en 
situation irrégulière avec un ressortissant français ( ou avec un étranger en situation régulière) est un 
moyen d’accès privilégié pour accéder au séjour en France et à la nationalité française. La loi MISEFEN 
vise donc à lutter plus efficacement contre les mariages de complaisance et les mariages forcés. C’est 
ainsi que les officiers de l’état civil doivent respecter de nouvelles obligations impliquant le procureur de la 
République. 

 
2 - 1  Les nouvelles obligations des officiers de l’état civil  

 
L’acquisition de la nationalité française par mariage est désormais moins attractive pour les étrangers dont 
c’était le seul objectif. C’est ainsi que la nouvelle rédaction de l’article 63 du code civil impose aux officiers 
de l’état civil de s’entretenir ensemble ou séparément avec les futurs époux. Ceci devrait leur permettre de 
détecter des indices de mariage de complaisance. Si le fait pour un étranger de se trouver en situation 
irrégulière ne justifie pas à lui seul un indice exclusif d’absence de consentement, rapporté à d’autres, il 
peut caractériser un mariage de complaisance. 
 
En résumé, il s’agit bien là pour les maires, en leur qualité d’officiers d ‘état civil, de s’assurer de 
« l’authenticité de l’intention matrimoniale ». 

 
A noter que dans le droit fil de cette nouvelle réglementation, il en va de même pour les mariages mixtes 
célébrés à l’étranger. Dans ce cas, les futurs époux doivent se présenter au moins une fois devant 
l’autorité diplomatique ou consulaire qui doit s’entretenir avec chacun des futurs époux séparément (soit 
lors de la délivrance du certificat de capacité à mariage, soit lors de la publication des bans, soit lors de la 
transcription du mariage.) 
 
La responsabilité du maire, en qualité d’officier de l’état civil, est ainsi clairement définie, sachant qu’il lui 
appartient de saisir le procureur de la République. 
 
2 - 2  La saisine du procureur de la République 
 
Dès lors que des indices laissent présumer une possible annulation du mariage, l’officier de l’état civil peut 
saisir le procureur de la République et il en informe les futurs époux. Une fois saisi, le procureur dispose de 
quinze jours pour laisser le mariage se dérouler, pour y faire opposition, ou pour ordonner un sursis d’un 
mois maximum (renouvelable une fois) à sa célébration en attendant les résultats de l’enquête qu’il aura 
diligentée (ces vérifications permettront d’établir – ou non- le caractère frauduleux du mariage projeté). 
 
La décision motivée du procureur est communiquée à l’officier de l’état civil concerné et aux futurs époux. 
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Lorsque le sursis est expiré, le procureur doit indiquer par décision également motivée si le mariage peut 
être célébré ou s’il s’oppose à cette célébration. Cette décision n’est pas définitive : l’un des futurs époux 
peut la contester auprès du président du Tribunal de Grande Instance. Celui-ci statue dans les dix jours 
et la décision du président du T.G.I. peut être déférée à la Cour d’Appel compétente qui statuera dans le 
même délai. 
 
La loi MISEFEN a prévu un délit particulier de « participation à un mariage de complaisance ou 
d’organisation d’un tel mariage ». Le fait de contracter ou d’organiser un mariage uniquement pour 
acquérir ou faire acquérir la nationalité française (ou obtenir ou faire obtenir un titre de séjour) est 
désormais puni de cinq ans de prison et de 15 000 euros d’amende. 
 
La loi MISEFEN a ainsi placé les officiers d l’état civil au cœur même d’un des dispositifs d’acquisition de 
la nationalité française , à charge pour eux d’en référer au procureur de la République s’ils le jugent 
nécessaire. 
 
Plus généralement, les maires devaient déjà saisir le procureur de la République en cas de doute sur le 
consentement à mariage des futurs époux(ou de l’un d’eux) ; ils doivent désormais le faire également s’ils 
estiment que le mariage à célébrer est un mariage de complaisance dont le seul objectif est d’acquérir la 
nationalité française. 
 
S’ils ne le font pas, des sanctions pénales et financières s’appliqueront. 
 
 
 
      Le rédacteur 
 
 
 
Attention ! surtout ne pas signer la copie le jour de l’examen professionnel . 
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